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DÉCRETS, ARRÊTÉS 
& CIRCULAIRES 








PRÉSIDENCE DU CONSEIL 


Décret no 47-901 portant institution 
du comité national du pain, 


Fairy 
2 
AJ 

Jaque 
tair 


5 d 


Rectificatif au Journal officiel du % mat 
1917: page 4799, à l’article 2, ajouter: 
« M. Bossavy, président de la chambre des 
métiers de la Corrèze, président de l’assern- 
blée des présidents de chambres de métiers 
de France. 
«a M. Cusenier, président de la chambre de 
commerce de Paris, président de Passemhlée 
des présidents de chambres de commerce » 
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MINISTÈRE DE LA JUSTICE 


Tribunaux pour enfants. 





Le garde des sceaux, ministre de la justice. 
Vu l'ordonnance du 2 février 19% reiative à 
l'enfance délinquante; 
Vu l'ordonnance du 18 juillet 4945 fixant le 
statut des assesseurs des tribunaux pour en- 
fants, 
Arrête : 
Art. der, — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d’assesseurs titulaires aux tribunaux 
pour enfants ci-dessous énumérés : 
Tribunal pour enfants de Châteaulin. = 
MM Ernest Urvoas, François Guilloux. 
Tribunal pour enfants de Lannion. 
M. Francois Cornou. 
Tribunal pour enfants de Guingamp. — Mme 
Yvonne Gauthier, née Fiot, M. Yves Calvez. 
Tribunal pour enfants de Vitré — Mme 
louise Bouin, née de La Molte de Broons de 
Vauvert, M. Eugène David. 
Tribunal pour enfants de Pontivy. — MM 
Maurice Gravot, Louis Duhamel. 
Art. 2 — Sont désignés pour exercer les 
fonctions d’assesseurs sunpléants aux tribu 
naux pour enfants ci-dessous énumérés : 
Tribunal pour enfants de Châteaulin. — 
Miles Alice Traonouez, Marie-Louise Ory. 
Tribunal pour enfants de Lannion. — Mile 
B'anche Cambray, M. Guy Lemoniez de Sa 
gazan. 
Tribunal pour enfants de Guingamp. — 
M. Joseph Le Monnier, Mme Maria Jaffrain, 
née Rouzault. 
Tribunal pour enfants de Vitré. — M. Albert 
Baudot, Mme Marie Javaudin, née Gilles, 
Tribunal pour enfants de Pontify. — Mme 
Maria Nicolas, née Hubert, M. Français Briand, 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
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GRANDE CHANCELLERIE 
DE LA LÉGION D'HONNEUR 


Peines disciplinaires. 


Par arrêtés du grand chancelier en date du 
23 mai 1917, ont été rayés des contrôles de le 
médaille militaire : \ 

MM. 
Besse (André), médaillé mililatre du 17 dé- 

— -vsù 1933, rayé à compter du 48 février 


Brugère (Jean), médaillé militaire du 23 mars 
1934, rayé à compter du 19 décembre 1914. 
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Chambon (René-Joseph), médaillé militaire 
‘au °9 décembre 1932, rayé à compter du 
5 décembre 1945. 

Danoy (Jacques-André-Jean), médaillé mili- 
aire du 4er août 1916, rayé à compter du 
5 décembre 1914. 

postal (Jean-Baptiste), médaillé militaire du 
er septembre 41945, rayé à compter du 
og juin 1916. 

Quran (Henri-Germain), médaillé militaire du 
+1 décembre 1930, rayé à compter du 20 août 
1919. 

Fairy (Victor-René), médaillé militaire du 
” ‘juillet 1929, rayé a compter du 6 avril 
1916. 

Jaquet (Maurice-Albert-Paul), médaillé mili- 
taire du 143 janvier 1926, rayé à compter du 
5 décembre 196. 

Pecoil (Charles-Alfred), médaillé mililaire du 
9 février 14945, rayé à compter du 7 juin 
1916. 

Petit (Pierre-Fernand-Fdgard), médaillé mili- 
taire du 41 avril 1930, rayé à compler du 
10 juillet 1945. 

Salud (Marc-Francois), médaillé militaire du 
9 juin 1916, rayé à compler du 13 décem- 
bre 1944 

fimon (Vincent-Pierre Jacques), médaillé mili- 
taire du 23 décembre 1928, rayé à compter 
du 6 octobre 1914. 

Thomas (Pierre-Marie)}, méd:illé militaire du 
2 juillet 1930, rayé à compter du 11 mai 
4945. 
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MINISTÈRE DE LA GUERRE 


Décret du 31 mai 1947 nortant nomination 
dans l’ordre national de la Légion d’hon- 
neur. 


Le Président de la République, 

Sur le rapport du président du conseil 
des ministres et Au ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 7 janvier 1944 rela- 
tive aux décorations décernées à l'occa- 
gion de la guerre, 


Décrète : 


Art. fer, — Est nommé dans l’ordre na- 
Honal de la Légion d'honneur: 


Au grade de chevalier. 


MELAMEDE (Bernard): a organisé et dirigé 
ke service central de l'état civil de l’ensemble 
des forces françaises libres (terre, mer, air, 
marine marchande) de juillet 1940 à juillet 
491%, En qualité de chef du service des pen- 
sons des forces françaises libres, a élaboré 
el assuré l'application du régime des pensions 
de guerre sauvegardant les intérêts moraux 
et matériels des intéressés, Chef du service 
des prisonniers de guerre des forces françaises 
libres en 1943 et directeur des prisonniers, 
d'porlés et réfugiés, a, après élaboration du 
plan 4e rapatriement des eaplifs, négocié 
avec l'élat-major inlerallié (Shaeï) et les gou- 
rnements alliés, sa mise au point et son 
ifgralion dans le plan interallié. A la libé- 
ation, a contribué à l'adoption des mesures 
endant à la réintégration dans la vie natio- 
iale, des prisonniers et à l'amélioration de la 
dlualion de leurs familles. Promoteur sou- 
vent réalisateur de tout ce qui concerne le 
bien-être des membres des forces françaises 
libres et de leurs familles à Londres. A Lon- 
ares, puis à Alger et ensuite à Paris à la 
lrauses pour les prisonniers et les dépor- 
{ 
t 


En A 


On 4 eh bd 





És, M, Melamede a été, en toutes circons- 


int civil que mililaire, d'hommages exprimés 
Pour la loyauté, la compélence, la ténacité 
üans les services rendus en donnant les meil- 
icures preuves de civisme el de dévouement 
passionné au bien public. 

Cette nomination ne comporte pas l’attri- 
bulion dela Croix de guerre avec palme. 





Art. 2. — Le président du conseil des 
tninistres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
blié au Journal officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 31 mai 1947. 

VINCENT AURIOL, 

Par le Président de la République 
Le président du conseil des ministres, 

PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la guerre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
© © D —-—— —  ———— —— 
nn. « 





Décret du 31 mai 1947 conférant la médaille 
militaire à titre posthume. 


Par décret en date du 31 mai 1947, rendu 
sur la proposition du président du conseil 
des min'stres et du ministre de la guerre, 
le conseil de l’ordre entendu, la médaille 
militaire a été conférée, à titre posthume, 
aux auxiliaires dont les noms suivent: 


2% bataillon de marche d'élèves aspirants 

de réserve de Saint-Maixent, 

COUSIN (Pierre), élève aspirant: élève as- 
ptrant de réserve, ardent et courageux, Au 
cours de Ja conire-atlaque de la ferme d'Aunis 
(secteur de Saumur), a fait preuve dans l'ac- 
tion d’un mépris absolu du danger. A trouvé 
une mort glorieuse en pleine action offensive 
alors que son unité venait d'occuper le pre- 
mier objectif et était soumise à un tir d'arrêt 
d'artillerie et d'armes automatiques d'une ex- 
trême violence. A été cité. 

GEFFROY (Maurice), élève aspirant: élève 
aspirant, courageux et plein d'’allant. Servant 
une pièce de mitrailleuse. S'est porté sur Ja 
posilion de batterie le 20 juin 19410 à la ferme 
d'Aunis à travers un tir de barrage d'une 
extrême violence, A trouvé une mort glorieuse 
à son poste de combat Après avoir donné à 
ses camarades un magnifique exemple d'éner- 
gie el de cran. A été cité. 

LAURENT (Louis), élève aspirant: élève 
aspirant de réserve, ardent et courageux. Ti- 
reur de F. M., a trouvé une mort glorieuse au 
cours de la contre-allaque de la ferme d’Aunis 
le 20 juin 1910, alors que son unité atteignait 
son premier objectif et était soumise à un tir 
d’arrèt d'artillerie d'une extrême violence. A 
été cité. 


Décret du 31 mrai 1947 portant concession 
de la médaille militaire. 


Le Président de la République, 


Sur le rapport du président du conseil 
des minisires et du ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 4 janvier 1944 :'ela- 
tive aux décorations décernées 4 l'accasion 
de la guerre, 


Décrète : 


Art. 49, — Sont décorés de la médaille 
militaire : 


(Pour prendre rang du 25 juin 190.) 


(Régularisation de l'ordre 120/D.0. 
du % juin 1910 de ja 2° armée.) 

YREUX (Marius), canonnier, mle 73 du 
{te régiment d'artilierie coloniale: excellent 
conducteur. Bel exemple de caime et de sang- 
froid sous°le feu. Le 9 juin 1M0, au cours 
d’un violent bombardement ennemi, a été 
très grièvement blessé à son posle. 

BAZIN (Raymond), canonn'er, m'e 68, du 
le régiment d’arlillerie coloniale: excellent 
canonnier qui s’est toujours fait remarquer 
par éon a:lant, son came et son courage au 
feu, Le 9 juin 1910 au cours d’un violent 
bombardement ennemi, s’est précipité pour 
éteindre le feu de son dépôt de munitions. A 


été grièvement blessé. 








Pour prendre rang du {er septembre 19344 


BOANICHE (Marcel), caporal, mile 116, 


19 régiment de chasseurs alpins: gradé éner 
gique: a, comme 7] teur de n w de 
Si mm, fait preuv üe rave ét de sang 
froid au cours du nb iu 6 1 4940 A 
i1ssi par sa bele lilude au feu à gaiva- 
ser nora: de ses eseurs. B é un 
mière fois au début de l'après-n , n'en 
nas 1 in x“ ! te A nié fie 
1 moins dirigé Île > Sa I > ri LL 
le se faire évacuer sé une deuxième fois 
à continu Ur de son mortier jusqu'à épul- 
sement de ses munilions. Tous ées obus tirés, 
iu mépris de Ja souffrance a continué à lut- 
ter farouchement avec son mousqueton, jus- 
| t fait Î 


ju'à re qu'il s | nier. A réussi À 
s'évader dès le lendemain de son arrivée en 
Allemagne. 


t prisor 


BLONDEL (Pierre), cavalier, 15e régiment de 
dragons portés: cavalier de tout premier or- 
Ire, S'est distingué au cours des combats de 
Belgique et de Bouvellement (Ardennes) en 
mai 1939 où il parvint notamment à ramener 
son capilaine mortellement b'essé. Véritable 
exemple pour ses camaræies, a fait preuve à 
nouveau des plus hautes qualités militaires 
sur la Somme particuiièrement à Routhiau- 
ville le 27 mai 1910 où, après un engagement 
très dur et très meurtrier, il pwrtit volontaire 
chercher à proximilé immédisie des lignes 
ennemies le corps d’un camarade tué au cours 
ce combat, Après s'être à nouveau dis- 
u& le 7 juin à Abancourt et le 8 juin à 
Bellosame, où, après un combat acharné fl 
servit seu! un fusil mitrailleur, assurant Île 
repli de son peloton, n'a pas hésité le 10 juir 
à Belencombre, à remplacer de sa propre {n!- 
tiative le chef d'un char qui avait €16 tué. 
Grâce à son audace et à son sang-froid, &« 
réusesi à protéger une unité dangereusement 
iacée, Bien que b'essé au cours d'une mis- 
sion, est parvenu, grâce à son esprit de dé- 
cision, à réduire un nid de résistance ennemi, 
permettant ainsi à un élément ami, dangereu- 
rc'é, de se dégager. 
La citation à l'ordre 5 du % mai 1910 de 
la 2e armée et À l'ordre 1163/C sont annukes. 


{ 1 





LECLERC (Robert), sergent-chef. Ole régi- 
ment d'infanterie: sous-Wficier d'élite, ayvam 
une haute conception de éon devoir; payamt 
d'exemple à la tèle de sa section, s'est re- 
marquablement conduit du 14 au %3 n 
au cours de durs combhats défensifs au Sud de 
Sedan, tenant ferme la position confiée, Le 
23 mal, au cours d’une violente altaque en- 
nemie, b'essé légèrement par balle, est de- 
meuré à la tête de ses hommes jusqu'à ce 
qu'une deuxième et grave b'essure le mit to- 
talement hors de combat, 

La citation à l'ordre ® du 9 juin 1910 du 
91e régiment d'infanterie est annulée. 


JUY (Raymond), brigadier, 4%e régiment 
d'automitrailleuses : intrépide conducteur 
d’autormitrailleuse; le 12 mai 1910 dans !e 
bois de l’Abime (Belgique}, assailll par des 
chars allemands, a, par une habille mancmu- 
vre conjuguée avec un feu précis et meurtriee 
du tireur de la voiture, réussi à dégager deux 
ic'otons motocyclistes encerclés, à sauver 
l'équipage d’une aulre AM.D. en flammes et 
à le ramener dans les lignes. Le 47 mal au 
pont de Cambrai, son A.M.D, ayant reçu mis- 
sion d'aller dégager des officiers aux prises 
avec l'ennemi, et se trouvant face à face 
avec (rois chars allemands, a manœuvré de 
façon à en mellre deux hors de combat et 
poursuivi par le troisième char, est parvenu à 
ramener ISon véhicule alleint par les obus. Le 
{1 juin, à la Neuville-en-Tourne-à-Fuy (Ar- 
dennes) a été altaqué par trois chars alle- 
mands dont deux ont pu tre immobilisés. 
Menacé d'êlre encercé, est parvenu à rompre 
sous une pluie d’obus qui ont frappé à mort 
ou b'essé tous les autres membres de l’équi- 
page. Seul à sauver sa voilure prise en chasse 
par les chars adverses, a rejoint son unité. 

La cilation à l'ordre 13 du 22 Juin 1940 du 
is R.A.M. est annulée. 


Ces concessions comportent l'attribution 
de la Croix de guerre avec palme. 
Art. 2. — Je président du conseil des 


ministres et le ministre de la guerre sont 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 





l'exécution du présent décret, qui sera pu- 
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blié au Journal officiel de la République 
française. 
Fait à Paris, le 31 mai 1947. 
VINCENT AURIOL. 
Per le Président de la République: 
Le président du conseil des ministres, 
PAUL RAMADIER. 
Le ministre de la querre, 
PAUL COSTE-FLORET. 
D ———— 





Décret portant concession de la médaille 
militaire. 





Rectificatifs au Journal officiel du 7 février 
19%6 

Page G 1145, % colonne, en ce qui concerne 

Rusniak (Casimir), ajouter: « Prise de rang 

du 2 décembre 1915 ». 

Page G 1153, ?e colonne, en ce qui Concerne 

Jérôme), ajouter: « Prise de rang 

à mpter du 15 décembre 193 »; 3° colonne, 

en ce qui concerne Korbler (Fran!z), ajouter : 


4915. ». L 

Page G 115%, 93e colonne, en ce qu concerne 
Karkowski (Téofil)}, ajou'er: « Prise de rang 
à compter du 25 novembre 1945 ». 

Page G 1153, 2% colonne, en ce qui concerne 
Riedmann {Charles), ai « Prise de rang 
à compter du 16 juillet 1915 ». 
— © ©— 


: ' 
inuters 
aAJOU ICT 








Décret portant promotions au titre 
des réserves de l’armée de terre. 


Rectificatif au Journal officiel du 21 mai 
4947, page 4674, 2 colonne: 
TROUPES METROPOLITAINES 
Arme blindée et cavalerie. 
Au grade de che[ d'escadrons. 


Au lteu de: « M. Arnoulx de Piery 
bert-Marie-Joseph-Maur ce) », lire: « M. 4r- 
noulx de Pirey (Phil'bert-Marie-Joseph-Mau- 
nca) ». 


Au grade de sous-eutenant. 
An lieu de: « M. Th'ebaut (Albert-Aau- 
guste) », lire: « M, Thiebaut (Emile-Robert) 
069———— 


Réparatiers de préjudices Ce carrière, 


Vu l'ordonnance du 29 novembre 194 con- 
cernant da réntégration des magistrais, 
fonctionna res et agents civils et militaires 
à la retraite d' 


révoaués, mis ffice, licen- 
ciés ou rétragrmiés ; 
Vu l'avis motivé de la commission ené- 


ciale, explic'tement l’article 3 
tanr non” 
lanoe, 


de ladite ordi 


prévue par 


Vu l'arrêté du ?8 janvier 4947 portant délé- 
gaion de s nature, 
Arrête : 
art. fer, — Est annule la décision en date 


du 29 octobre 1%0 par laquelle le garde 
Durand (Jean-Marie-Jeæph-Antoine) a été 
révoqué par mesure de discipline. 

M. Durand est réinitégré sans interruption 
de servce dans les cadres de la garde répu- 
blicaine mobile. 

Art. 2, — Le présent arrêté scra 
Journal officiel de la République 
Fait à Partis, le 30 mai 1947, 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 


———— 8 @ Ge -— 


ublié au 
rança se. 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 19# con- 
cernant la réntégration des magistrats, 
| fonclionna res et agents eivils et militaires 
| révounés, mis à la retraite d'office, licen- 
ciés ou rétrogradés; 

Vu l'avis motivé de la commission spi- 
ciale, explictement prévue par Partiele 3 
de ladite ordonnance; à 

Vu l’arrèté du 28 janvier 1947 portant délé- 
gation de sgnature, 

Arrète : 

Art. 4er. — L'arrêté du 20 juin 1916, concer- 
nant le gendarme Vergne (Jean-Germain-Fir- 
min), qui renonce à sa ré ntégration, es! 
annulé avec toutes conséquences de droit. 

Art. 2 — La situation du gendarme Vergne 
est réglée de la façon su vanie: 

Est annulée la décision du 29 mars 1941 
ar laquelle l'intéressé à été mis d'office à 
L retraite proportionnelle par mesure de 
discipline, pour eompier du 16 avril 1944; 

M. Vergne est admis, sur sa demande, à 
faire valoir ses droits à pension proportion- 
nelle pour compter du 16 avril 1944. It est 
nommé à la même dale, avec son grade, 
dans le cadre des réserves, 

Art. 3, — Le présent arrêté sera publ'é am 
Journel officiel de la République française 

Fait à Paris, le 930 mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 


Le ministre de la guerre. 

Vu l’ordonfance du 29 novembre 1%4 con- 
cernant la ré'ntégration des magistrats, 
fonctionna res et agents eivils et militaires 
révoqués, mis à la retraite d'office, licen- 
clés ou rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spé- 
ciale, explic tement prévue par l’artiele 3 
de ladite ordonnance ; 

Vu l'arrêté du 28 janvier 1917 portant délé 
gation de s'gnature, 

Arrète : 

Art, fer, — L'arrôlé du 28 juin 1916, concer 
nant l'élève gendarme Pameroli (Jacques: 
Lauis-Robert), qui renonce à sa réintégra- 
tion, est annulé avec toutes conséquences de 
dreit. 

Art. 2 — La situation de l'élève gendarme 
Damerol est réglée de la façon suivante: 

Est annulée la décision par laquelle l'élève 
gendarme Damerol à été rayé des cadres par 
mesure de discipl'ne. M. Damerol est rayé 
des cadres de la gendarmerie, sur sa demande, 
à la date du 31 mars 1944. 


Art. 3, — Le présent arrêté sera publ'é an 
Journal officiel de la République française 
Fait à Paris, le 230 mai 1917, 
Pour le ministre et par d“légation 
Le directeur du cabinet mälitaire,. 
Gl ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 


—— +00 —-— 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'ordonnance du 29 novembre 19%44 con- 
cernant la réintégralion des magistrats, fenc- 
ionnaires et agents eivils et militaires révo- 
qué:, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spéciale, 
explicilement prévue par l'article 3 de ladite 
omopnance ; 

Vu l’urrêlté du 28 janvier 1947 portant délé- 
gation de signature, 


Arrête 
Art, ter, — L'arrôté du 20 août 16 concer- 
nant l’adjudant de gendarmerie Beley (Frédé- 
rie, Alphonse), qui renonce à sa réintégration, 
À annuié avec toutes eonséquences de 
roit. 








Art. 2 — La siluation de l'adjudant de gene 
danmerik Beiey est réglée de la façon sui. 
vante: 

Est annulée la décision du 9 septembre 143 
par laquelle F'intéressé a été ps mr sur sa 
demande, à A retraite d'ancienneté; 

M. Beley est admis, sur sa demande, à faire 
i valoir ses droits à pension d’arciennelé, pour 
compter du 9 janvier 194 Il est nommé, à 
la même date, avec son grade, dans je cadre 
des réserves. 

Art 3. — Le présent arrêté sera publié am 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 30 mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet militaire, 
Gi ROBERT ASTIER DE VILLATTE. 

—— +0 — 


Le ministre de la guerre, 

Vu l'arrêté du % janvier 1947 portant délé. 
gation de signalure; 

Vu l'ordonnance du 99 novembre 191 con- 
cernant là réintégration des magistrats, fone- 
onnaires ei agents civis et militaires révo- 
qués, mis à la retraite d'office, licenciés ou 
rétrogradés ; 

Vu l'avis motivé de la commission spéciale, 
explicitement prévue par l'article 3 de ladite 
erdonnanrce, 

Arrête : 

Art. 1er, — Est annulée la décision par la- 
quelle le maréchal des logis d'artillerie de 
Santa-Maria a été mis en congé sans sole 
pour une durée illimitée. 

M. de Santa-Maria est considéré comme 
ayant servi sans interruption de service. 

Art, 2. — Le maréchal des logis de Santa- 
Maria est promu au grake de maréchal des 
logis chef à compiler du fe mars 1912 et au 
grade d'adjudant à compter du 1° mars 1045. 

Art. 3. — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République francaise. 

Fait à Paris, le 30 mai 1947. 

Pour le ministre et par délégation: 

Le directeur du cabinet mülitaire, 
GT ROBERT ASTIER DB VILLATTE. 
D Se  - —  —— —— 





Cadre ces ouvriers et ouvrières titulaires 
_ aux établissements de l’inten- 
ance. 


Reclificatif au Journal of/iciel du 23 avr 
1947, page 3818, 2e colonne : 
10° région, 
Au lieu de: 
« Gestion des subsistances d'Alger... 25 
« Geslion des subsistances de Müaison- 
GunÉe .....…. AE AR PME RS 72 
Lire : 
« Gestion des subsistances, d'Alger... 5 
« Geslion des subsistances de Maison- 
Carce .. 


oran se casse sem esee LT 





— 


Personnels civils extérieurs. 


Par arrêté en dite du 2t mai 1917 et après 
avis de Ja commission de réintégration, 
M. Cordier (Georges), ex-commis adimninistra- 
Hf principal C. T. au fe: régiment du génie à 
Strasbourg, est réintégré duns ses fonctions à 
dater du jour où il a été rayé des contrôles 

60 2-—— 





Tableau de départ colonial du fer juin 1947. 





Nora. — Dès parution du présent tablean, 
les chefs de corps et de service devront obli- 
gatoirement faire visiter tous les militaires y 
figurant et réguliriser la situation des sous- 
officiers et hommes de troupe en instance de 
rengagerment. 

Us adresseront d'urgence à leur direction 
d’'arm2 respective, et au plus tard pour le 
15 juin, les certificats d'aptitude réglemen- 
| taire (état modèle C, recto et verso). HN en 
sera de même pour les certificats de visite 
| et 42 contre-visite des militaires dont l’inapti- 





| tude aura té constatée 
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les !1 





























Po 


qu Juin 1947 


JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 








pans le cas où ces pièces ne ourraient 

arvenir au département avant la date préci- 
£e, il y aura lieu de faire connaître, par tété- 
gramme, le résultat d?s visites. : 

Toute erreur qui aurait pu être relevée fera 
objet d'un compte rendu à transmettre dans 
des moindres délais. 


TROUPES COLONIALES 
L — OFFICIERS 


a) Infanterie coloniale. 
Chefs de bataillon. 


MM. 
Jou-! (Lucien), centre instruction troupes co- 
jouiales dans la métropole, — N'a jamais 

servi. 


Bouteille (Louis), dépôt des isolés des troupes 


coloniales, Marseille. — 8 avril 1943 (1). 

Maleplate (Maxime), E. M. P. I. C. éiat-major 
sécurité militaire service central), — 13 avril 
4944. 


Allesrini (Charles), 4 demi-brigade d'infante- ! 
I oniale, — 7 novembre 1945, 

Paccioni (Toussaint), E. M. P. IL. C. ministère 
de la France d'outre-mer, D. A. M. — 
7 noyvrmbre 1945. | 

Le Touher (Armand), centre instruction 


troupes coloniales dans la 
45 novembre 1945, 


Capilaines, 
MM. 

Bonafos (Louis), hors cadres, affaires 
gènes âe l'Algérie. — 8 ociobre 1943. 
Sagois François), annexe dépôt des isolés des 
troupes eoloniales, Bordeaux, 22? 

De Pensuern (Hervé), c?ntre 
troupes coloniales dans Ja 
45 mai 1945. 


indi- 


administratif 
méiropole. 


E-lrincau (Jean), 4 demi-brigade d'infanterie 


coloniale, — 19 janvier 1946. 

Michel (Ulippolyte), régiment colonial de chas- 
seurs de chars. — 19 janvier 196. 

Frison ‘Albert), 4% demi-brigade d'infanterie 
coloniale, — 28 février 1946. 

Rioche 
niale. — 2 mai 1946. 

Maïuay (Paul), annexe direction des prison- 
niers de guerre allemands en Allemagne, 
Baden-Baden. — 2 mai 446. 


Rolland de Chambaudoin d'Erceville (Chris- 


üian,, 6° demi-brigade d'infanterie coloniale. | 


mai 19%. 

Bouss'quet (Daniel), 3° bataïtion 
olonaie, — & mai 1946. 

D'Elut Jean), centre instruction troupes colo- 
uiales dans la métropole. — 146 mai 1946. 

Peyre (Lucien), 
coloniale, — 46 mai 1246. 

Domens (René), 6 demi-brigade d'infanterie 


! 
— 


coloniale (séjour interrompu). — 25 mai 
1916. 
Lassalle Téon), 10° résument de tirailleurs 


coloniaux rapatriables, — 27 mai 4946. 
Belon Jean), 15° régiment de tirailleurs séné- 


inéropole, —! 


août 1944. | 


Jean), 3° botaillon d'infanterie colo- | 


d'infanterie ! 


ke demi-brigade d'infanterie | 


4 


galais, — 97 mai 1946. | 
Kfrven (Alain), centre instruction troupes | 


Ccoloniaies dans la métropole. — 29 mai 1946. ! 


Lu 
Lieultenants et sous-lirutenants. 


MM. 
Macsirati (Antoine), 2 
coloniale. — N'a jamais servi. 
Vigne 
21 août 4942. 
Bar'hes (Jules), E.MP.IC 
d'Algérie. — 25 avril 4943. 
Vallier (Marcel), régiment colonial de chas- 
urs de chars. — 25 mmaî 1944. 
Francon (Harris), centre instruction troupes 


affaires indigènes 


coloniales dans la métropole. — 25 novem- ! 


bre 1914. 
Huron {Antoïine), E.MPIC. service des 
zements, Paris, — 49 février 1945. 


= 


lo- 


bataillon d'infanterie ! 


(Paul), 4e groupement de P.G.A. — 


Le JHénaff (Claude), centre instruction 
pes coloniales dans la métropole. — 8 
4915 (1). 

Nicolaï (Alexandre), centre administratif trou- 
pes coloniales dans la métropole. — 9 juim 
1915. 

Mattei {Jean-Joseph), EMPI1C., ministère de 
la France d'outre-mer, D.AM. — °3 novem- 
bre 1945. 

Camon (Robert), groupement d'infanterie n° 6 

27 novembre 19:5. 

Brossillon (Emile), Ge régiunent de tirailleurs 
sénégalais. — 28 février 1946. 

Juffet (Jacques), 4e demi-brigade d'infanterie 
coloniale. — 8 mars 1946. 

Lœuillet (Roger), # demi-brigade d'infanterie 
coloniale. — 16 mars 1916. 

Chuquet (Pierre), 4e dermi-brigade d'infanterie 
coloniale. — 6 avril 19%6. 

Kreher (Paul), #° groupement 
4 mai 1946. 

Dumas (Henry), % bataillon d'infanterie co- 
loniale. — 4 mai 1946. 

Berge (Jean), EMP.IC. service des affaires 
indigènes du Maroc. — 4 mai 1946. 

Blanc (Paul), 4% groupement de P.G.A 
4 mai 1956. 


trou- 
mai 


de PGA. 


Clavel (Marins), centre instruction troupes 
coloniales dans la métropole, — 4 “mai 
4916 

Alliot (Louis), 4e demi-brigade d'infanterie co 


loniale. — 4 mai 19:6 
Moulin-Krumb (Jean), 6° demi-brigade d'inf 


terie coloniale. — 4 mai 1946. 

Olive (Augustin), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, Marseille. — 4 mai 196 

Lebrun (Pierre), E.M.P.I.C. formation prémili 


taire de la 2° région. — 5 mai 1916. 


Le Clech (Charles), 6 demi-brigade d'infante- 


rie coloniale. — 9 mai 1946. 

Lablancherie {Jacques), cenÿre instruction 
troupes celomiales dans la métropole. — 16 
mai 1916. 

Legendre (Raymond), centre instruction trou 
pes coloniales dans la métropole. — 16 mai 
1916 


Goudour (Louis), groupement d'infanteri 
ne 6. — 18 mai 1916. 

Ernoul de la Chenelière (Henri), EMPITC 
formation prémililaire de la 3° région 
27 mai 1946. 


Bernard (Rémy), centre instruction troupes 
coloniales dans la métropole, — 27 mai 
1916. 

Clemessy (Aimé), 4e demi-brigade d'infanterie 
coloniale. — 27 1nai 49%6. 

Iluot (Gaston), 9° groupement de P.G.A. — 
27 mai 1916. 

b\ Artiilerie coloniale. 
Chefs d'escadren. 
MM. 
Duhaumont (Jean), E.P.A.C. direction régio 


nale du génie, Bordeaux. — 28 février 1946. 
Gaulard (Louis), direction régionale des pri- 
sonniers de l'axe de la 5° région. — 5 mai 
1916, 
Le Roux (Marcel), centre insttuction troupes 
coloniales dans la métropole. 10 juin 
1916, 


Cc\ Cadre des adioints administratifs des corps 
de troupe coloniaux, 


Commandant. 


dé; Pt 
Marscille. 


des 1s0163 des 
— 2 mai 1946. 


M. Lachartre (Jo: 
troupes coloniales, 


{ ph), 

d) intendance coloniale. 

OFFICIERS D'ADMINISTF. ATION 
Capitaine, 

M. Ortoli (Jean), re intendante coloniale de 


Paris, Saint-Cloud, le Val-d'Or. — 418 août 
4946, volontaire, 





Al, Date de prise de rang. 
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e) Service de santé, 


MÉDECINS 
Lieutenants-colonels. 
MN 
David (Joseph, direction du service de santé 
de la 9 region, Marseille, — 8 mai 19:15 
Garcin (Georges), hôpital Michel Lévy, Mar- 
seille 13 juin 1946 (1 


Matras (1 ci ection service de santé de 
la %e régiol Marseille, — 7 août 1946. 

Pouudevig en direction service de santé 
de la 1 région, Paris. — 7 août 1946. 

Delage (Pierre) 4 linn service de santé de 

se région, Bordeaux 1 août 195. 

Courmes (Edouard), hôpital mifitaire, Fréjus. 
- 6 At 1956. 

Iabert (Mar direction service de n de 
la Ge région, Nancy. — 7 août 1946, 

Bren (Roger), direction des travailleurs indo- 
chinois, Pa'is, 7 août 19%6, 

Desvernois Marcel direction service dé 
santé de la 9 région, Marseille, — 7 août 
1946. 

Pélissier (Jear 10e régiment de tirailleurs co- 
loniaux rapatriab.es. 18 août 1916 
nderitter (Jean), direction service de santé 


19° ion (h : Mont-de-Marsan), 


m1 
11 août 14946 


- 


n] ] 1 EX S groupement d'in «nterie 
no 6, G. 1. C., Castenaudary, — 17 août 
1926 
R ] 1 re), {0e régime t de t railleura 
colonian I bles 48 août 1946. 
Debergue (Pierre, groupement d'infanterie 
n° 4 (1 D. 4 1 20 août 1946 


Capitaines. 


lhei Valérs), direction travailleurs indoch} 
nois, Pari _ 71 août 1916, 
Bouilloc Joseph-Jean groupe d'infanterie 
] L (1er B, 4. C.) 8 août 1946 
L | lHenri), 10e régiment de lirai.leurs co 
aux rapat:ial {7 août 1946. 
II. S OVPICIEI 


a, Service des matériels et hb£&t nonts 
coloniaux. 


AUTOMOBILISTES 


compagnis 


1946. 


Acquaviva (Jule adjudant-chef, 
colonial lonoumne du service du matériel. 
2 mai 1946 
G Jea adjudant-chef, élablissement 
central d'approvisionnerment en matériel des 
lonies. 4 juillet 1946. 
Etchevers (Jear maréchal des logis major, 
mpagnie coloniale autonome du service du 
1, — 4 juillet 





Safon (Roger), maréchal des logis major, 
156° compagn'e de réparations. — 17 juillet 
1946. 

Henry (Henr maréchal des logis chef, 
154 compagnie de réparations. — 8 novem- 
bre 1945. 

Dubois Guy maréchal des logis chef, 
156 compagnie de rations. — $8 juin 
1946. 

M aci (Charles maréchal des logis 
chef, centre adiain ratif des troupes Ccola- 
niales dans la métropole. — 10 juin 196. 

Manquenowle (André), maréchal des 4cgis 
chef, centre d'instruction des troupes colo- 
niales dans li métropole. — 4 juillet 1946. 

Menelet (Dani maréchal des logis, compa 
gnie "olonia autonome du service du 
matériel, — 8 novembre 1043 


ARMEMENT = 
Lepagne (Gérard 
de réparations. 4 juillet 1946. 
Leschacve (Paul), maréchal des logis chel 
434 compagnie de réparations. — 13 jnillel 
4946. 


adjudant, 154 compagnis 








{1) Date de prise de rang, 





(1) Date de prise de rang. 
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MÉCANICIEN AJUSTEUR 


Lecoz (Louis), maréchal des logis, compagnie 
coloniale autonome du service du matériel. 
— 20 juillet 1946 (1). 


MÉCANICIENS DU BOIS 


Niesor (Fernand), adjudant-chef, compagnie 
coloniale autonome du service du matériel. 
— 20 juillet 1946. 

Grosse (Julien), maréchal des logis, 156° com- 
pagnie de réparations. — 20 juillet 1946. 


COMPTABLES 


Berlan (Edmond), adjudant, compagnie colo- 
niale autonome du service du matériel. — 
20 juillet 1946. 

Le Corre (Jean), maréchal des logis, 39e com- 
pagnie de secrélaires d'état-major coloniaux. 
— 8 novembre 1945. 


SURVEILLANTS DE TRAVAUX 


Bar Marius), adjudant-chef, direction des 
travaux du génie de Grenoble. — 28 juillet 
1916 

Le Coz (Jean), adjudant, direction du génie 
de Rennes 27 juillet 1946 


b) Cadre des agents 
des corps de troupe coloniaux. 


Adjudants. 


Paoli (Félix), 5e régiment de tirailleurs sé 


négalais, Fez, — 1er octobre 1%M0. 
Martelli ‘Fortuné), % régiment de tirailleurs 
sénégalais, Fez. — 20 janvier 1943. 
Thudor (Marc), régiment colonial de chasseurs 
de chars, Ravensburg., — 5 octobre 1943. 
Sibilot (Henri), Ge régiment de tirailleurs sé- 
négalais, Maroc. — 2 novembre 1943. 


Dupale (Oscar), 4# régiment de tirailleurs sé- 
négalais, Tunisie, — 8 octobre 1940. 


Sergents-majorTs 


Pautis (François), centre administratif des 
troupes coloniales dans la métropole. — 
4ô décembre 19%%. 

Pupier (Louis), 4° demi-brigade, Tarbes. — 
G mai 1946. 

Jecker (Edmond), dépôt des isolés des troupes 
coloniales, Marseille. — 10 mai 1946, 

Brelaire (Jean), centre administratif des trou- 
pes coloniales en A.F.N., Alger. — 10 mai 
1946. 

c) Chancellerie coloniale. 
Sergent-major. 

Knicriemen Guillaume), 39° compagnie de 
secrétaires d'état-major coloniaux, détaché 
à la direction des troupes coloniales, — 
9 juin 1940, 

Sergent. 

Pichon (Robert), 3% compagnie de secré- 
faires d'état-major coloniaux, détaché à la 
8e région mililaire. — 28 octobre 1946 (vo- 
Jontaire). 


d) Intendance coloniale, 
Adjudant-chef. 
&onnic (François), re intendance coloniale, 
Marseille, — 20 juin 1946. 
Adjudant. 
Fouquet (Raoul), intendance coloniale, Fréjus. 
\ — 10 juin 196. 
Scrgents-majors. 


Cellier (Léon), intendance coloniale, Fréjus. 
—2)9) juin 1946. 

Mathevet (Charles), % intendance coloniale, 

Marseille. — 4 juillet 1946. 


Sergents-chefs. 


Maestracci (Jean), intendance coloniale, Fré- 


jus. — N'a jamais servi. 

Théodora ‘Claude), intendance coloniale, Fré- 
jus. — N'a jamais servi. 

Dailles ‘Charles), intendance coloniale, Fré- 
jus. — N'a jamais servi. 


Lebrun (André), intendance coloniale, Fréjus. 
— N'a jamais servi. 

Rothe (Albert), intendance coloniale, Fréjus. 
— N'a jamais servi. 

Feracz (Antoine), 2e intendance coloniale, Pa- 
ris. — 7 janvier 1946 (1). 

Sergents. 

Valay (Marcel), {re intendance coloniale, Mar- 
seille, — N'a jamais servi. 

Leveque (Georges), 1re intendance coloniale, 
Marseille. — N'a jamais servi. 

Mechineaud (Angelis), {re intendance coloniale, 
Marseille. — N'a jamais servi, 

Merlhe (Joseph), {re intendance coloniale, 


Marseille, — N'a jamais servi. 
Bonhomme (Georges), intendance coloniale, 
Fréjus. — N'a jamais servi. 


Raynaud (Hubert), 2e intendance coloniale, 
Paris. — N'a jamais servi. 
CORDON\IERS 
Maître ouvrier. 

Orsoni {Paul), sergent, base-école de l’armée 
de l'air, Chambéry. — 30 décembre 1945. 
Ouvriers spécialistes. 

Menard (Damon), sergent, {re intendance co- 

loniale, le Val-d’Or. — 27 mai 1946, 
Anziani (Charles), caporal-chef, 15 régiment 
de tirailleurs sénégalais. — 27 mai 194C. 
TAILLEURS 
Maître ouvrier, 

Marion (Gilbert), sergent-chef, 1/3° régiment 
d'artillerie coloniale, — 13 novembre 1945. 
Ouvrier spécialiste. 

Waltzer (Marcel), sergent, 6° régiment de ti- 

railleurs sénégalais. — 5 juin 1946. 
e) Service de santé. 
Catégorie « Ecritures ». 
Adjudant-chef. 
Paldacci (Jérôme), direction des troupes colo- 
niales. — 17 octobre 1943, 
Adjudant. 
Fontana (Ernest), hôpital Michel-Lévy. — 
25 septembre 1946. 
Catégorie « Visite et exploitation » 
Adjudant-che!. 
Julia (Emile), école d'application du service 


de santé des troupes coloniales, — 27 août 
1946. 


TROUPES METROPOLITAINES 


Artillerie métropolitaine. 

1. — Personnel mis à la disposition des trou- 
pes coloniales conformément aux disposit' ons 
de la note 1585 EMA/I/E du 12 février 1917: 

Sous-lieutenant. 


M. Baïllif (Christian), 9e groupement d'ins- 
truction du service prémililaire, Nimes. 





{4) Date de prise de rang. 








{Ÿ Date de prise de rang. 








II. — Personnel inscrit au titre de son arme 
d'orgine: 
Chefs d'escadron. 
MM. £ 
Tourret {(Maxime-J.), état-major de la subdive 
son de Lyon. 
Dupin (Patrice-E.), 67e R. A. 
Ducher (André-L.), état-major de la 7e résion 
militaire. 
Pourchier (René-A.), état-major de la subdivi 
sion d'Orléans. 
Germain (Gaslon-D.), 1/31e R, A. A. 
Troadec (Jean-E.), 67e R. A. 

Marie-Réau (Jacques-F.), état-major de l'artile 
lerie et F, T. A. des T. O. en Allemagne, 
M'sson (Paul-L.), section technique de l'ar- 

mcee. 
Deiser es (Paul-J,), direction de l'artillerie. 
De Vallat (Marcel-J.), 40e régiment d'artillerie, 


Capitaines. 
MM. 

Marin (Jcan-C.), groupe d'artillerie n° 2. 

Vareilles (André), 1/24 R. A. 

Jzaac (Gaston-P.), 1/66° R. A. 

Lecouls (Pierre-G.), école d'application d’arlil. 
lerie. 

cs (Jacques), E. M. A., bureau scientifk 
que de l’armée. 

Feriol (Georges-F.), section technique de l'an 
mée. 

Zeehandelaar (Marce!-R.), comm'ssariat géné. 
ral aux affaires allemandes et autrichiennes. 

Marchal (Bernard-P.), E. M. A., section d'’an 
mement et d’études. 

Nardi (Raymond-G.), école d’application d'ar. 
tillerie. 

Grosjean (Albert-A.), 14/54e R. A. 

Metais (Alphonse-F,), direction de l'artillerie, 

Singer (Alfred-J.), groupement d’'nstruction 
n° 70 du service prémilitaire. 

Touchard (Louis-J.), direction des études ed 
fabrications d'armement. 

Plantegenet (Henri), 4/62e R. A. 

Pailhot (Georges-J.), 63° R. A. 

Gouzi (Louis-J.), 1/51e R, A. 

Viguier (Denis-J.), direction des études et 
fabrications d'armement. 

Lombard (Pierre-L.)}, base de Murseille. 

Lenormand (Bernard-M.), état-major de la 
subdivision de Tours. 

Bonfils (Paul-J.), 1/15e R. A. 

Rey ‘Charles-A.), commissariat général aux 
affaires allemandes et autrichiennes, service 
de récupération des T.O.A,. 

Jullian (Georges-E.), 64° R.A. 

Héraud {Pierre-M.), 102 G.O.A. 

Lehning (Henri-C.), école d'application d'age 
tillerie. 

Allemand (Marie-J.), 4/47e R.A. 

Scailteux (Maurice-A.), batterie cadres d'arlilles 
rie n° 20 du service prémilitaire. 

Guesdon (Paul-IH.), 40{e R.A.A. 

Bareault (André-L.)\, E.M.A., bureau scientle 
fique de l’armée. 

Landes (René-P.), base 901. s 

Jannin (Yves-P), direction de l'artillerie. e 

Goy (Robert-A.), 11/24 R.A. 

Clouet (Pierre-Il.), groupe d'artillerie no 208, 

Carlier (féan-A.), 1er R.A, 

Totth {Jules-M.), 2e R.A. 


Lieutenants et sous lieutlenants. 
MM. 
Odion XYves-G.), 1/93 R.A. 
Rivière (Joseph-L.), groupe géographique autos 
nome. 
De Mollerat du Jeu (Marie-H.), 40e R.A. 
Nivaggioli (Pierre-M.), {er R.A. 
Asselincau (André-F.), 63° R.A. 
Corbery (Jean-A.), 64 R.A. 
Chabrier (Aimé-I.), 1/12e R.A. 
Balfouner (Jacques-M.), 405% R.A.A, 
Gaillard (René-H.), batterie cadre d'’artillerié 


n° 31 du service prémilitaire de la 3° région. 


Amat (Raphaël-R.), 405 R.A.A. 
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[! n (Léopold-J.), batterie cadres d’artille- 
L ‘ne 81 du service prémilitaire de la 8° ré- 
L n 
D ux (Jacques-J.), 1/16 R.A. 
rwald (Charles-E.), état-major dy com- 
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Hazera (Jean-G 21e KR. A. A 
Jujard (Raymoi 


Parmentier (Gusta A.), « s pratique de tir 


, ‘ement militaire de la zone d’occ&pa Louis} 11 ù ” 
x la 1 
p t (Pierre-E.), 1er R.A. Rouiller (J ’ ; s et 
e let (René-C.), 1/3% R.A. fabrica s d’arn 
vancion (Paul), 67e R.A. Barety (René-A 5219 R. À. A 
\s (Robert-F.), école de cadres de Saint Laplace (André), Gie R. A. A 
ent, 
{ (Adrien-P.), 1/412% R.A.A. 
Le Vincent (Jean-L.), 2 R.A. ASSISTANTES ET AUX \LES COLONIALES 


cunchis (Gérard-3.), 1/3 R.A. 
jaux (Albert-P.), 64e R.A. 
(André-G.), 1/4° R.A. 
] Ih (Clément-A.), 33° R.A. 
M t (Roger-A.), commissariat général aux 
res allemandes et autrichiennes. 
Mekercke (André-R.), 1/62e R.A. 
4 min (Jean-A.), école d'application d'ar- 


1e. 

Guiol Jean-L.), 19% R.A.A 

} Jacques-M..), 421° R.A.A. 

sure (Louis-E.), école d'application d'ar- 


r (Hervé-J.), 11/24 R.A. 
n (Gharles-J), école d'application d'ar- 


u:icrie. 


tobert), 42!e R.A.A. 


Mile Routier {Alice}, section niale de 
la direction centrale du service s il. — Vo 
lontaire. 

Mme de Tellier (Pierretie), section coloniale 
de ja direction du service ial de la {re ré- 
gion. — Volontaire 

Mile Quastana (Marie-Anne), section 10 
niale de la direction du service social de la 


n 


9e région. — N'a jamais servi. 


++ 








Liste des officiers de gendarmerie inscrits en 
iête du tour de cégart pour les théâtres 
d'opérations extérieurs à la date Gu 1°" juin. 


ns PS . 
{ loin Armand-J.-A.), 4e ! n de gen- 
dar | « } n ue 
1 ii 1 (uCy 
Poiret & e | 1 de £ nerie 
ut! 1 Mi dé « sy 
| : V.-M ° { £ lar 
d LU 


; ] ) ) ‘re } de nie 
L { LE | 

CRC { EL (04 
{ r [ \ e dt pu- 





Chef d'é 6 
(Roger-G.), cours pratique de tir anti- 
n1. M. Pat { FE.-A 1 I 
: larn d ) 
Peltex (Jacques-J.), 4219 R. A. A. , 2e L ; 
| (Georges), cours pratique de tir anti- ( t 
, MM. 
t (Lucien), 1/31° R. A. A. Couret rges-H ; 
(Jean-A.), batterie cadres d'artillerie sent 
) du service prémilitaire. Dodey (H { d 
(Pierre-J.). 405° R. À. A. blicaine de Pa 
= . Le r au pita { ] 
Charnbon (Guy-A.), 1/68 R. A. né) 
LA 
mmel (Gecrges-M.), 1/39 R. A \! nu 5 ) c to s 
rd (Raymord-A.), école d'application ( d n 
( tiilerie. d r 
et (René-J.), 2 R. A. e départ jusqu au 19 août 1944 
n (Marcel-C.), 1/68 KR. A, Cha L H.-M.), gi bis de gen 
(soft (Wladimir), 64 R. A. sn en Re 9 
» : , : ss. : su PEUR t { : ga 
Bin (Joseph-F.), école d'application d'artille né ai ; 1), 4 ; 
Dattul ù meris 
baliut (Jean-M.), 1/16e R. À. Cap { 19: s'2n ( { 
Laisne (Alphonse-L.), école de cadres inter- L 1915 


res de Langenargen. 
Marlin (Gaston-G.), 8° R. A. 








Cette liste a été établie en tenant compte des services effectués par les gradés ci-de 


modiñié le 146 mai 1947. 





ET 2 S'OMPARREEL JUL ET EC ST LIN EL TIR 


MINISTÈRE DE LA MARINE 


Remise de dct'e, 





‘h l l { “) une 

1 1 ï 1 { ) FH 

1 I l 1- 
eau LIN 1 














= — — nn rm ee ee | 
! 1 
| | | 
DATE DE RENTRÉI | ATE DE RENI 
NOMS ET PRÉNOMS! MATRICULES AFFECTATIONS || NOMS-ET PRENOMS| MATRICULES 7. ” 
dans la métropole. || | | d la : 
ur nm — | = _— ee = LE, — __. set, 


Mancuvre. 
Ogor (Jean)... 
19728-2 
123396-2 


2584-26-2 
9:3-26-2 


Lasadeuc (Fran- 
CIS). 

Thos (Pierre)... 
Droff {Joseph}... 
Le Grossec (Ma- 
thicu). 
Daoulas ‘(Hippo- 
(top: "5 

Le Gars (André)..} 129767-2 











134645-II 4 mars 1929, 
12 septembre 1933. |(T.D.) D. P, Bizerte, !| 
da février 1934. |(T.D.) B. 261. || 
1 Juillet 19%. 
2% avril 1987. 
1197042 17 novembre 4938.!(T.D.) D. P, Casa- | 
3'mats 1969: | 


(T. D.) Citerne Tor- 
rent. | Le Floch 


| Queinec (bouis).. 

P.-Th.-Tissier. 

(T. D.) D. P. Toulon 
Fraiche. 


Jagn (Roger)...... 


| 
|| Chataigner (Louis) 
| 





blanea. || Runavot Jean)... 
(T. D.) Centre Si} | 4 
roco, il Dabadie (Jean)... 





Filao 
{er 1vri 1942 rw M. Casa 11 a. 


271-3252 | 

123402-2 113 novermb (913. (T. D.) Remorqueur 
{ooû 

1312872 |15 novemore 191 rl. D.) Remorqueur 


| Hudygoat 

9140-C-28 113 novembre 1943.!(T, D.) V. P, 112 et 

| 487. 

4117-B-31 116 décembre 1941. (T, D.) Prersistante, 
|: ADP. Casa sic 

2658-B-28 \(T. D.) Remorqueur 
| Sarasom, J 

706-2%5-2 12 avril 1945, !C. Ma. Cherbourg. 


27 février 19%, 














ds 
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= — RE ts . ” a Ss opt iMme ;r- nono cpu D qe _—_— — 
F | pare DE ste! , DATE DE RENTRÉE 
ROMS ET PRÉNOMS! MATRICULI AFFECTATIONS NOMS ET PRÉNOMS! MATRICULES | AFFECTATIONS 
| pres la métropole. | dans Ja métropole. 
S—— — — | —— — —— —— ——— — À À —— — : 
| | | 
Timonier. Electricien, 
Cal l ( 1271 2 1 l 1926. KT. D.) D. P. Sidi- |! Derrien (Yves)...| 433726-II |3 septembre 1923.|Marine Paris. 
| | | Abdalla} || Le Courriaud! 43211-III LG novembre 4923.B. E. M. Rochefort, 
[a J h).| 131724-2 18 juillet 192 [(T. D.) V. T. B. 43,.|| (Jean). | | 
| | Saint-Na: , || Marc (Louis).....! 4120772-II 29 août 1927. |A. F. brest. 
Ru J | 2 6-2 ptembre 1928.!(T. D.) D. P. Baie- || Morvan (Yves)...! 421747-II | 4er aoûl 1932. |Lorraine, 
| | | Ponty. | Kerouedan (Pierre) 1281191 | 21 février 1999 Marine La Rochella 
Lo: A | 3177-32 L janvier 1 HE: Yannic] lenry (Marcel)...| 134800-II ñ 2% juillet 494. |B. E. M. Dijo: 
| | Joseph. | Roger (Jean)... | 413700-IL |1er septembre 1911. Jean- Bart. 
Le M rhéo-| 1-2 | 4er juin 1942. |(T. D.) Entét [| Goubert (Marcel).| ‘71125-1 | 28 février 1955. |Electr. Cherboure 
[ | | | | Le Gall (François)! 428619-II | 4er mars 1945. |Station démagn: 
J | Fr #1 2 | 4er juillet 1M [(T. D.) V. 140 et 141. || | | | salion Brest. 
I 121480-2 ; juin 1945 ICT. D.) Obstin | Crepon (I | 12650#IT | 5 avril 1945. Contrôle compas 
[in M Il } mars 1% [de dépot. {| | | | Toulon. 
P | 2 22 avril 19% IT, D Transport || Marzin (Cet | 134783-II | 8 mai 19%M5. IM. G..Brest. 
| Ter | Leylde (Jean).....| 8116-26-22 | 27 pe é let 4949. Fe M. Casablanca 
De: | 10 1916 |A. F. 7 1 Fegeant (Claude). 420421-2 | 22 février 1946. Richelieu 
harpentier à Radio. 
Le ] I 1 IT y fer juillet 4931, [Musée maritime, Le Gall (Jacques).1 4122814-II 26 janvier 1937. ,(T. D) Service trans, 
Mag Jea 1 5»3-]I | 8 1 et 19%. | A. F. Toulon. | | Oran. 
LL: \ 1-B-% | 41 er 4M1, Duquesne. Le Guen (Emile)..| 121877-II 21 janvier 1942. [E. M. G. Ter, 
Mens (Alain)..... 86796-V 25 février 442. |E. M. G. Ter. 
Mace (Marcel)... 3532-26-II 15 août 19% |B. A. N. Hyères. 
anonnier Pavec (Pierre)....| 418788-II | 25 octobre 1945. |E. M. G. Ter. 
Favennec (René).! 540-24-IT [er décembre 1945.|Ecole Ter. Toulon. 
Scornec (Y\ 1270G1-I1 | 45 mai 4995. [G otre. io (Prosper)... A24G41-IT ler décembre 1945.|Ecole Ter. Toulon, 
Vel! ANGTC }...0. 1665-B-29 [123 décembre 1929. !Georges Leyques. 
Pineau (Ret )5-R-30 1: oclobre 1930, |[Lorraine. 
Ma lour (Frai 12275-I 13 octobre 1930. |A. F. Brest, Mécanicien. 
çol | 
Frem Roger 178927-IV 125 âécembre 1930./(T. D.) P. C. Sidi- || Peuziat (Henri)... 129991-II 2% avril 1924 [fmprimerie, Thiers, 
| Yahia. Hegele (E rnest). 229%6-VI 6 janvier 1926. |Ecole navale. 
Lossouarn (Jear 129115-IT 18 février 1935. |Arromanches. Le Malet (Marc el). 425891-IT 1er juillet 1930. Gloire, 
Marchand (Jean 1043-R-20 {er juillet 4995. Richelieu. Petit (Armand). 429103-TIT 4er mai 1932. Jean-Bart. 
Bua André)... 1S326-IE [fer septembre 1937 |Montcalm. IHillion (Jean)... 1090-95-IT 45 janvier 4935. |P. M. Brest. 
Ru Alexis)... 182-26-2 3 décembre 1937. |Arromanches. Jacob (André).. 346925-V % février 1936, |Arromanches, 
Leveque (Albert #47-26-I 6 février 193, [Service des  pou- Wagner (René)... 71670-I 7 août 19957 2e dépôt. 
| dres, Angoulême. || Le Guen (Léon)..| 38859-III |2 septembre 1939. Marine Strasbourg, 
Laugier (Ferdi-| 346725-V 46 juin 1941, (T. D.) M. G. Ski 
nand). Abdallah. 
Canonnier (défense côtière) Creach (Marcel)..| 331525-ITI 49 mars 1942 [Ecole navale. 


Le Rhun (Pierre 


Lavilleneuve 


Omnes (Louis)... 

Abgrall (François 

Le PR is dE 

Cotonca (Alain). 

Meunier (Pierrc 

Le Berth (Béno 
me 


Lunven (Martial 
Michel (Joseph). 
Troadi (Octave) 
kRavalec (Jean) 


Corre (Ti 
Leclere 


ussaint). 


(André 


! 


1202-JI 
148195-V 


362-951 


120771-IT 
12056111 


239127-II 


866-22-V 


623-R-28 
3077-B-3%0 
1486 29-2 


129109-IT 
128942-1I 
12049211 

151-TII 


126107-JT 
1188151 


7 juin 1921. Batterie du Gro- 
gnon. 
| 2 oclobre 4943, ee F, Mimizan. 
| 
IN septembre 196.1B. M. R. Cherbourg. 
Fusilier. 
17 décembre 1921.]C. F. Pont-Réan. 
(15 novembre 1922.|(T. D)) Centre Si- 
roco, 
117 novembre 1926.|B. A. N. Cuers. 
[13 novembre 1929.|Service auto Toulon 
15 mai 1930. (T, D.) Compagnie 
garde, Bizerte. 


4 mars 1931. 


fer juin 1934. 


145 avril 19% 
L septembre 


| 8 mars 1938. 


| 


Armurier 


2 juin 1996. 
: août 4941. 
8 cembre 1915 


| + février 1M6. 


Torpilleur. 


fer juin 4922. 
29 août 1941. 


1936. 


Richelieu. 


(T:.12:) 
roco. 

C. F. Mimizan, 

Duqguay-Trouin. 

(T. D.) C. F. Siai- 
Abdallah. 


Centre Si- 





D. C. A. N. Toulon. 
|D. C. A. N. Brest. 
ID. C. A. N. Brest. 
Marine Jorient. 


[2% dépôt. 
Compagnie garde 

















Labous 
Gallon 


à Die. à PPS 
(Jean) 


Le Velly (Al! 
phonse) | 
Lagadec (Jean)... 


(Marcel... l 


Oguer 

Coaleval (Fran- 
çois). 

Garbowski 
rer | 

Le Boulzenrec 


(René). | 
Mahe (Joseph)... 
Guillery (André).. - 
Biamonte (Au- 

guste). | 
Moal (Emile)......! 


Pery (Jean)....... | 
*“ « n£! 1 ! 
Christienne (Ien-| 


ri). 
Moscovici (Marius) 
Furic (Urbain)... 





Direr (Jean) 








Chauffeur. 
25996-IT 20 août 1945. 
302627 -II 2 janvier 1%M6. 
Fourrier. 
121100-II 3 mai 1923. 
124531-IT 2% juin 1927. 
126691-TT 27 juin 1922. 
2195-11 27 mars 1932. 
88405-V 24 juin 1933. 
127507-II 41 mai 1934. 
130800-IT 11 mars 1935. 
346-95-IT 3 mars 195%. 
0629. V 25 mars 19%. 
131428-IT 20 janvier 1938. 


Secrétaire. 


299-25-II 
212127-1II 


44 février 1995. 
10 février 1929, 


273-L-28 


077-B-28 24 juillet 19%, 


Commis aux vivres. 
411975-II 


20 septembre 19%44. 


16 novembre 1933.1S. L. O. 





B. S. P. Brest. 
Dépôt Brest, 


S. L. O. M. Toulon, 

(T. D.) U. A. F. M 
Tunisie, 

5e dépôt. 

(T. D.) U. M. Maros, 

(T. D.) Casa Fy. 

S. S. P. M. Lyon. 


E. M. 3% région. 





1er dépôt. 

E. M. 3e région, 
D. C. C. M. 

D. C. C. M 

E. M. 2e région 
P. M O 

E. A. M. Dourdy 


M. Toulon, 


Sous 
Toulon, Le Febvre sea 331526-II 44 juin 1941. Mne Rochefort. 
Camdavant (Jean) 89508-V 44 juillet 1%5. |C. F. Mimizan. Ange). 
Le Gall (Eugène). 134133-2 7 août 1945. Marine Marseille. Le Bras (Jean). 423181-II 7 octobre 1%M1. Mne Lorient. 
Le Stum (Jean). 124876 Il 5 octobre 4945. !C. F, Mimizan. Abiven (J oseph).- 122089-IT 22 août 192. 2% dépôt. 
Petit (Louis)..... 425380-II 5 février 1916, |Ecole santé navale. Audo (rugène).. 36597-III 5 août 1945, C. F. Mimizan. 





























On. 
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MINISTÈRE DE L'AIR 





Officiers de l'air, 


es 


£e ministre de l'air, 

Vu la loi du 19 mai 1834 sur l'état des off 
ie loi du 9 avril 193 fixant le statut du 
ersonnel des cadres actifs de l'armée de 
‘air, plusieurs fois modifiée; | 
Vu l'ordonnance du 19 juillet 1913 relative 
à l'application de nouvelles limites d'âge pour 
le personnel navigant de l'armée de l'air; 

Vu l'ordonnance du 27 juin 1914 relative à 
l'épuration adminisirative sur le territoire de 
ja France métropolilaine; 

Vu l’arrêlé du 8 janvier 19%5 portant mise 
en non-activité par retrait d'emploi pour une 
durée de trois ans de M. le commandant Ben- 
son (Paul-Louis-Marie) ; 

Vu d'article 4 de la loi n° 46-607 du 5 avril 
19% portant fixation du budget général (dé- 

nses militaires), exercice 1916; 

Vu l'arrêté du 12 novembre 196 portant ra- 
diation des contrôles de l'armée aclive de 
M. le commandant Benson {Paul-Louis-Marie) ; 

Vu la décision n° 1116 Cab/Mii/8 du 5 mai 
4947, 

Arrûte: 

Art, fer, — Sont rapportés: 

L'arrôté du 8 janvier 1935 portant mise en 
non-activité par retrait d'emploi pour une du- 
rée de trois ans à compter du 21 janvier 1915; 

L'arrêté du 12 novembre 1916 portant ra- 
diation des contrôles de l'armée active à 
compter du 42 novembre 1916; 

La décision du 5 janvier 1945 portant clas- 
sement dans le corps des officiers de l'arr — 
cadre sédentaire — à compter du 1‘ oc!obre 
4944, 
concernant M. le commandant Benson (Paul- 
Louis-Marie), né le 21 mars 1599. 

Art, 9, — M. le commandant du corps des 
officiers de d'air (cadre navigant) Benson est 
placé, à compter du 1er octobre 49%4, dens la 
position de congé de démobilisalion de six 
mois suivi d’un congé définitif du personnel 
navigant de cinq ans, en applicalion de T'ar- 
ticle 4 de l'ordonnance du 19 juillet 1913, dans 
les conditions de l’article 55 de la loi du 
9 avril 1935. 

Art, 3, — Le présent arrêté sera publié au 
Journal officiel de la République française. 

Fait à Paris, le 23 mai 1917. 


ANDRÉ MAROSELLI. 














MINISTÈRE DES FINANCES 





Emission d’un emprunt par le Crédit national, 





Le ministre des finances, 

Vu la lof du 10 octobre 1919; 

Vu le décret du 20 novembre 1919 approu- 
vant les statuts du Crédit national pour faci- 
liter la réparation des dommages causés par 
la guerre; 

Vu la loi du 3 mars 1941 validée par l’arti- 
cle 23 de l'ordonnance n° 45-610 du 10 avril 
4945, et la convention en date du 6 mai 19 
entre l'Etat et le Crédit national; 

Vu la loi no 47-9%2 du 29 mai 1917 approu- 
vant un contrat entre le Gouvernement fran- 
Çais et la Banque internationale pour la re- 
construction et le développement; 

Vu la cinquième résolulion de l'assemblée 
générale ordinaire des actionnaires du Crédit 
national du ?8 juin 19; 

Vu la délibération du conseil d'administra- 
tion du Crédit national en date du 19 mai 


Arrûte: 


Art.-{er, — Le Crédit natione} pour faciliter 
la réparation des dommages causés par la 








gucrre est autorisé à contracter un emprunt 
d: 250 millions de dollars auprès de la Banque 
internationale pour la reconstruction et le 


développement, sur les { 


SUI ! Li 
en daie du 9 mai 19%17 figurant en annexe à 
la loi n° 47-962 du 29 mai 1917. 








Art. 2. — Le présent nt est exempt 
pour toute sa durée, de impôts frap] 
les valeurs mobilières imment du d 
de timbre el de l'impôt le revenu 
valeurs mobilières. 

Art. 3. — L’Etat inscrira chaque année à 
son budget les sommes nécessaires pour le 
: 
| 


payement, en devises, des intérêts, « : 
boursement en capital et de tous frais acces- 
soires, 
Art. 4. — Le présent arrêté sera publi 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 30 mai 1947. 
L 


SCHUMAN. 














MINISTÈRE DU COMMERCE, 
DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Application à certaines communes de l'ar- 
ticle 19 de l'ordonnance n° 45-2063 du 
8 septembre 1945 relative à la reconstitution 
des exploitations agricoles et artisanales 
rurales. 





Rectifiratif au Journal officiel du 13 mars 
4947: page 2323, 1re colonne, article 4er, 
5e alinéa, au lieu de: « Ternuay, Méjlay-et- 
Saint-Hilaire, Vaivre et Montoille », lire: 
« Ternuay - Mélay - et-Saint-Hilaire, Vaivre-et- 
Montoille ». 





LR R—— 





Commission nationale des barèmes. 


Rectificatif au Journal offictel du 20 avril 
4947: page 3792, 3° colonne, 11e ligne, au lieu 
de: « M. Diemer (André) », lire: « M. Diemer 
(Marcel) ». 
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Régisseur d'avances, 





Par arrêté en date du 28 mai 1947, prenant 
effet au 16 mai 1947, M. Tille. (Lucien), chef 
de section à la représentation départementale 
du déminage de la Seine-et-Oise, est nommé 
régisseur d’avances pour le payement des 
dépenses relatives aux opérations de démi- 
nage dans les départements de Seine, Seine- 
et-Oise et Seine-et-Marne, en remplacement 
de M. Beaussac, démissionnaire. 

Le montant maximum des avances pouvant 
être consenties à M. Tille est fixé à deux mil- 
lions de francs. 

Ce régisseur est astreint à fournir un cau- 
tionnement de 200.00 F et percevra une 
indemnité annuelle de responsabilité de 
3.000 F. 


MINISTÈRE DE L AGRICULTURE 





Dévolution des attributions du comité d’orga- 
nisation des travaux agricoles et de battage 
dissous par décret du 17 septembre 1946. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre 
de j'économie nationale, 

Vu Ja loi du 2 novembre 1945 portant crga- 
nisation provisoire des pouvoirs publics, 

Vu l'acte dit décret n° 17369 du 13 juin 192 
portant création d’un comité d'organisation 
des travaux agricoles et de battage; 
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Vu la loi ne 46-27 du % avril 1916 portant 
dissolution d'organismes profes | s et op- 
£ salion pour période transit » d \ ré- 

wlilion des produits industrieiës et notam- 

ts à ‘e 11 

Vu le décret ne 46-221 du 17 septembre 
19,6 SS 1 ee 0 
| 1X à « 

Ar t 

A t ter I ‘ 1 t d S en 
tr { X à : t la 
4 3 hat 
( | nn ‘ uri- 
( & t | « À | { À ns 
de 1 { t « r le 

n LC IUX eg s et 
u 
Art » ! l , dé nr x. r il 
{ l ico € le de 
I art 
Fait P on 1917 
Le ministre de Î Jricuuiure, 
Pour ministre et par délégation® 
Le dirt u? joint da. cabinet, 
R. LYON 
Le ministre de l’économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 

HENRI FAURE, 
————————#4 @ ———  ————— 
Régie d'avances et régie de recettes 
au conseil supérieur de la chasse. 

Le m { ] ilture et le ministre 
d fi x 

Vu l’article 7, alinéa {er de l'ordonnance du 
9 août 1911 it rétablissement de la léga- 

té réf iine sur le territoire contir ital, 
ehsemb s ordonna ‘5 sub ju iles par 

effet duq est \ rement maintenu en 
1P} » n s actes dits des 2 } in 

1941 et 27 d [ 1911, rela ‘ à l'orga- 
nisation de la chasse, 

Arrêlent 
Art. 4er, — Il est institué au conseil sue 
péri ir de la chaëse une régie d'avances pour 
le payement des dépenses nécessaires au 


| 
fonclionnement du parc d'élevage de Cham- 
bond. 


Art. 2, — Le montant maximum des avane 
ces pouvant être consenties au régisseur est 
fixé à 300.000 F. 

Art. 3, — Il devra être justifié de T mplof 
des avances dans le dé'ai d’un mois. 

Dans la limite du maximum prévu à l'ar- 
ticle précéjent, aucune nouvelle avance n6. 
peut être consentie au régisseur qu'auiant que 
toutes les pièces justificatives de l'avance pré- 
cédente auront é fournies ou que Ja partie 
de cette avance dont il resterait à justifier 
aura moins d’un Ms de date. 

Art, 4. -— Il est Institué au conseil supérieur 
de la chasse, pour le fonctionnement du 
parc d'élevage de Chambord, une régie de re- 
celles pour l’ertaissermment du prix de cession 
du gibier de repeuplement. 

Art. 5. — Le régisseur chargé du payement 


des dépenses visées à l'articie 1 est éga- 
lement habilité à encaisser les recettes visées 
à l'article 4. 

Art. 6. — Le prix de cession du gibier de 
repeuplement peut étre versé soit en numé- 
raire, soit par vole de virement ou de ver- 
sement au crédit du compte courant postal 
que le régisseur est tenu de se faire ouvrir, 
soit par voie de remise de chèques ou ordres 
de virement. ? 

Pour tous les encaissements qu'il effectue 
le régisseur délivre les quittances extraites 
d'un registre à souches nurméroté qui lui est 
remis par l’agent comptable du conseil su- 
périeur de la chasse, 

Art. 7. — Le régisseur est tenu de verser à la 
caisse de l'agent comptable du conseil supé- 
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rieur de la chasse, À la fin de chaque mols ou 
dès que le total atteint 20.000 F, les receltes en 
numéralre encaissées par ses soins pendant 
te mois écoulé, et de virer au dit du 
compte courant postal de l'agent comptable 
les sommes encaissées par l'intermédiaire de 
son compte courant postal pendant la même 
période. 

Lorsque les règlements sont effectués par 
chèques ou ordres de virement, ces effets 
sont transmis par le régisseur à l'agent comp- 
table du conseil supérieur de la chasse au 
‘us tard le premier jour ouvrable qui suit 
E jour de leur réception. Les chèques sont 

éalablement endossés par le régisseur à 
Porire de l'agent comptable. Les versements, 
fant en espèces qu'en chèques, sont appuyés 


d'un bordereau de versement, 

art. 8. — Le régisseur est astreint à un 
œauiionnement dont le montant est fixé à 
30.000 F. 

Ce cautionnement peut être constitué en 
numéraire ou en rentes sur l'Etat, soit rem- 
acé par la garantie résultant de l’affiiation 
À une aesocialion française de cautionnement 
muluel agréée. 

Art. 9. — Le régisseur est désigé par Îe 
président du conseil supérieur de Ja chasse 
après agrément de l'agent comptab'e, 

Art. 10. — Le présent arrêté sera publié 


au Journal officiel de la République fran- 
çaise. 
Fait à Paris, le 20 mal 1947. 
Pour le ministre de l’agriculture 
et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
JACQUES PÉLISSIER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le che] du cabinet, 
AXTOINE BANSILLON. 


+ 





Relèvement du montant des avances pouvant 
être consenties par l'agent comptable du 
conseil supérieur de la chasse au régisseur 
de l'école des gardes-chasse de Cadarache. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu l’article 7 (alinéa 4er) de l'ordonnance du 
9 août 1944 portant rétablissement de la léga- 
lité républicaine sur le terriloire continental, 
enscialle les ordonnances subséquentes, par 
l'effet duquel est provisoirement maintenu en 
application les actes dits lois des 28 juin 191 
et 27 décembre 1941 relatives à l'organisation 
de la chasse; 

Vu l'arrêté du 17 juin 1946 portant institu- 
tion d’une régie d’'avances au conseil supé- 
wieur de la chasse, 


Arrétent : 
Art. 4er, — L'article 2 de l'arrêté du 17 juin 
4916 est modifié ainsi qu'il suit: 
a Le montant maximum des avances pour- 


vant être consenties au régisseur est fixé à 
600.000 F ». 


Art. 2. — Le pes arrêté sera publié au 
Jaurnai officiel de la République française. 


Fait à Paris, le 20 mai 1947. 
Pour le ministre de l'agriculture 
et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
PÉLISSIER. 
Le ministre des finances, 

Pour je ministre et par délégation: 

Le chef de cabinet, 

, ANTOINE BANSILLON, 








institut national agronomique. 





Le ministre de l’agriculture, 


Vu la loi provisoirement applicable du 5 juil- 
let 1941 portant organisation de l’enseigne- 
ment agricole public, modifiée par la loi du 
42 juin 1943; 

Vu l'ordonnance du 4 juin 1945 portant créa- 
tion et transformation d'emplois au ministère 
de l’agriculture; 

Vu les délibérations du conseil de perfec- 
tionnement de l'institut national agronomique 
en date des 12 février 1946 et 25 avril 1947, 


Arrête: 


Art. 4er. — L'enseignement de l'économie 
politique et de l'économie rurale à l'institut 
national agronomique comprend: 

4o Un enseignement général d'économie po- 
litique pure et appliquée aux ces agri- 
coles; cet enseignement prend Île titre 
d’ « enseignement de science économique »; 

2o Un enseignement d'économie et socioio 
gie rurales comportant: 

Les cadres et les facteurs de la production 
agricole. 

L'économie et la sociologie rurales compa- 
rées. 

Cet enseignement sera illustré par des appli- 
cations. 

Art. 2. — Le directeur de l’enseignement 
est chargé de l'exécution du présent arrêté. 


Fait à Paris, le 20 mai 1947. 
TANGUY PRIGENT. 
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Limite dans laquélle la caisse nationale de 
crédit agricole est autorisée à effectuer des 
retraits sur le compte ouvert à son nom 
dans les écritures du TréSor en exécution 
de la convention du 31 janvier 1942. 





Le ministre de l’agr'culture et le ministre 
des finances, 


Vu le décret du 29 avril 1910 et son annexe 
ointe portant eodification des dispositions 
égislatives régissant ke crédit mutuel et la 
coopération agricoles, spécialement la gec- 
tion 11 de son chap'tre III, ensemble les dis- 
positions ayant modifié ou complété ledit 
décret ou son annexe; 


Vu l'acte dit loi du 31 janvier 1942, validée 
par l'oxionnance du 5 mai 495, approuvant 
une convention entre le ministre secrétaire 
d'Etat à l'économie nationale et aux finances 
et le président. de la ca'sse nationale de cré- 
dit agricole; 


Vu la convention susvisée du 31 janvier 
1912 entre le ministre secrétaire d'Etat à l’éco- 
nomie nationale et aux finances et la caisse 
nationale de crédit agricole relative à l’émis- 
s'on de bons à cinq ans, notamment ses arti- 
cles 6 et 8 (2°); 


Vu les arrêtés des 14 janvier, 31 mat et 
16 décembre 1916, autorisant la €aisse matio- 
nale de en&it agricole, pour faciliter les opé- 
ralions de erédit à moyen terme, à effectuer 
des retraits dans la limite de 4 milliard 
20.000.000 de francs sur le compte ouvert à 
son nom dans les écritures du Trésor en exé- 
cul'on de l'article 6 de la conventhn du 
31 janvier 1942; 

Vu l'avis du comité d'administration de la 
caisse nationale de crédit agricole, 


Arrêtent : 


Art. {er, — La limite dans laquelle la caisse 
nationale de crédit agricole est autorisée, en 
vue de fackter les opérations de crédit à 
moyen terme, à effectuer des retraits sur le 
compile ouvert à son nom dans les écritures 
du Trésor en exécution de l'article 6 de la 
convention du 31 fanvier 1942 est portée de 
1 milliard 250.000.000 de franes à 2 milliards 
de francs. 


Art, 2 — Le directeur du erédit et le direc- 


teur y de la caisse nationale de :emdit 
agricole. sont chargés, chacun en ce qu le 





concerne, de l'application du présent arrtté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Répu 
blique française. 
Fait à Paris, le 23 mai 1917. 
Le ministre de l'agriculture. 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
Le ministre des finances. 
Pour le min'stre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
BERNARD CLAPPIER. 


+ee- 





Ouverture du bureau des douanes de Nice 
à l'importation des fruits frais en prove. 
nance de pays contaminés par le pou de 
San José. 





Le ministre de l’agriculture et le ministre 
des finances, 

Vu l'ordonnance du 2 novembre 1M5 orga- 
nisant la protection des végétaux; 

Vu le décret du 8 mars 1932 et les arrêtés 
subséquents réglementant l'entrée et le tran- 
sit des plantes, parties de plantes et fruits 
susceptibles d'introduire en France le pou ds 
San José; 

Vu l'arrêté du 7 décembre 1%45 relatif aux 
casses originaires ou en provenance d'Ita- 

€; 

Vu l'arrêté du 1er août 1946 relatif à la lutte 
contre les parasites animaux et végétaux des 
cultures; 

Vu l'arrêté du 81 décembre 146 relatif à 
l'organisation du contrôle sanitaire des végé- 
taux à l'importation; 

Vu l'arrêté du fer mars 1947, et notamment 
Lt 4er ouvrant le port de Nice à l'impor 
ation, 


Arrétent: 


Art. 4er, — Le bureau de douane de Nice 
est ajouté à la liste des bureaux ouverts à 
l'importation et au transit en France de fruits 
frais en provenance de pays contaminés par 
le pou de San José. 


Art. 2. — Le directeur de la production agri- 
cole et le directeur géné’al des douanes son! 
chargés, chacun en ce qui le concerne, de 
l'exécution du présent arrêté, 


Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
Le ministre de l'agriculture, 
TANGUY PRIGENT, 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de Cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


+ 6 2— 





Organisation du contrôle sanitaire des végé- 
taux à l'importation et fixation du taux de 
la taxe de contrôle phytosanitaire. 





Le ministre de l'agriculture et le ministre 
des finances, 


Vu l'ordonnance no 45-2627 du 2 novembre 
1%45 o’ganisant la protection des végétaux, et 
en particulier les articles 7 et 8 du titre II et 
l'arüicle 23 du titre IV; 


Vu l'arrêté du 4er août 1946 concernant la 
lutte contre les ennemis des cultures, en par- 
ticulier l’article 2 et les listes A et A’ an- 
nexées à cet arrêté; 


Vu l'arrêté du 31 décembre 1946 relatif À 
l'organisation du contrôle sanitaire des végé- 
taux à l'importation et à la fixation du taux 
de la taxe de contrôle phytosanitaire, et no- 
tamment l'article 3; 


Vu l'arrêté du 1er mars 1947, et notamment 
l'article 1er complétant la liste des burçaux 
de douane autorisés à recevoir les produits 
p à Farticle 4er de l'arrôté du 31 à mbre 


» 




















Ex 


{ 
l 








Nr VON 














ger Juin 1947 





a 








CS —— 
JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5063 
consignés Iles programmes d'aménagement, y Art. 3. — Dans les départements où la cos 
Arrôtent : les crédits engagés ct ondonnancés pour cha servation des marcs et i'épépinage deviennent 
‘ Liahlie \ t si nu 6. 2 Le facultatif as inine + LR, "7 Aie n 
Art. 4er. — Le bureau de douane de Brest 2 “rogténaron 28 Ait M En gr he mb ge À euh eng à doi ui 
est ajouté à la diste mentionnée dans l'arrêté pe er dd RIRES da (TAvaux 0. eu directement par les producieurs aux fabr$ 
du fer mars 1947 complétant l'arrêté du 31 dé- es A decembre rte . pee d'hulle. ! 1 
cembre 1946 susvisé. % La centralisation et la tenue à jour de ES 2 2 : 4 le 7 
É toutes documentations et l'étude de toutes ; Sin et € de f \U6= 
yrt. 2. — Le directeur de la production agri- | questions se rattachant à la constru n € ] \ ètre € È né» 
cole et le directeur général des douanes Sont | à l'aménagement des bâliments et étab'is ses 
; à 7: % , 115 x ( prn 1n Mn 4 PR æ À 14 h t 
chargés, chacun en ce q ii le concerne, ue | ments visés à l'article {er du décret précité AN TE -. Lé dis r de la luctioæ 
l'application du présent arrêté, avrienle à PF er pds es 
api Art. 2. — Les tâches visées à l'art der | * visiles s $ iS Ur COTE 
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TANGUY PRIGENT, ressortissant au ministère de l'agricultwre. le sont ch , Chacu | ll co 
à : Les atlributions de ce service sant confiées rne, de l'exécution du présent arrêté 
. Lis > in nc »S à - nr LEUA € 1 1 à ‘wà li ’ L 
Le ministre des finances, aux fonctionnaires du génie rural. | Fait à Paris, le 98 mai 1947 


pour le ministre et par déégallon: 
Le chef de Cabinet, 
ANTOINE BANSILLON, 


+ ee 





Application du décret du 2 novembre 1945 
relatif au contrôle technique des travaux 
exécutés dans les bâtiments et établisse- 
ments dépendant du ministère de l’agricul- 
ture. 


Le ministre de l’agriculture, 


Vu le décret n° 45-2701 du 2 novembre 495 
realif au contrôle technique des travaux 
exécutés dans les bâtiments et étamissements 
dépendant du ministère de l'agricuiture; 

Sur la proposition du directeur général du 
génie rural et de lhydraulique agricole, 


Arrête: 


Art, 4er, — La direction des études tech- 
niques et du contrôle des travaux exécutés 
dans les élablissements et les bâtments res- 
sortissant au ministère de l’agricuiture définis 
par le décret du 2 novembre 19%, comporte: 


jo L'examen et la mise au point «du pro- 
gramme général des travaux et fournitures, 
étabh par les directeurs intéressés et l'esti- 
mation des dépenses en résuitant; 

20 La préparation, d’après les instructions 
données par le service in!téressé, du pro- 

ramme annue! à exécuter dans chaque éta- 
Essai et l'estimation des créd'ts corres- 
pandants. Ce programme n'est toutefois déf- 
nilivement arrêté qu'après connaissance des 
crédits disponibles; 

3° La mise au point des avant-projets des 
ouvrages à réaliser et leur présentalion au 
ministre en vue de leur approbation. 

Pour les travaux de faibie amplilude, l’éla- 
boration d’un avant-projet peut ne pas être 
exigée; 

4e La vérification des projets de travaux 
et de fournitures établis en vue de l'exécu- 
tion des programmes; 

50 Le contrôle de l'établissement des mar- 
chés de travaux ou de fournitures suivant 
Ja légisiation en vigueur et leur présentation 
au ruinistre en vue de leur approbation et, 
le cas échéant, en vue de l'engagement et 
de la délégation des crédits correspondants; 

6° La préparation des marchés généraux 
de fournitures destinées à p:usieurs élablis- 
sements; 


79 La vérification de l'exécution des travaux 
et fournitures de façon qu'iis soient réalisés 
suivant les desiderata des services affecta- 
{aires. Toutes précisions utiles seront données 
aux architectes à cet effet, ritamment pour 
les détails d’exécution ne figurant pas au 
projet. Pour les travaux de m'nime impor- 
tance susceptibles d'être entrepris sans le 
concours d'un architecte, celle vérification 
sera faite plus fréquemment de façon à cons- 
Üluer un véritable contrôle de travaux. 

S'il y a lieu, il sera fait toutes observations 
nécessaires aux archilectes et rendu compte 
à l'administration supérieure des imperfec- 
tions constatées. 


8° La tenue à jour des registres de comp- 
tabilité permettant de suivre l’exéculion des 
marchés. 11 sera ouvert un registre où seront 





Art. 3, — A l'échelon central, le service 
technique des études et du contr®e des tra- 
vaux à exécuter dans les établissements res- 
sortissant au ministère de l'agricu'ture est 
placé sous l'autorité d'un inspecteur général! 
des eaux et du génie rural ou d'un ingénieur 
en chef du génie rural qui a pour mission 
de coordonner toutes les activités définies à 
l’article 4er, 

A l'échelon local, les ingénieurs en chef 
du génie rural remplissent la mission qui 
leur est dévolue par les articles 1er et 2 dans 
le cadre des directives qui leur sont données 
par l'organisme central. 


Art. 4. — Le directeur général du génie 
rural ét de l'hydraulique agricoe et les direc- 
teurs intéressés À l'exécution des travaux, 
sont chargés de l'exécution du présent arrêté, 
qui sera publié au Journal officiel de la Ré- 
publique française. 


Fait à Paris, le 28 mai 4947. 
TANGUY lRIGENT. 
a — 2 BE — — 


. Récupération des pépins de raisin. 


Le ministre de l’agriculture et le ministre de 
l'économie nationale, 

Vu l'article 7 (fe alinéa), de l'ordonnance 
du 9 août 19%4 portant rélablissement de la 
légalité républicaine sur le territoire conti- 


nental, par l'effet duquel sont maintenus pro- | 


visoirement en application les actes dits: 


Loi du 6 août 1941 relative à la production 
et à l’utilisation des matières oléagineuses 
végétales d’origine métropolilaine; 

Loi du 6 août 1943 relative à la récupéra- 
tion, à l'achat et à l'utilisation des pépins de 
raisin, 


Arrêtent: 


Art, er, — La conservation des marcs de 
raisin en vue de leur érépinage demeure obli- 
gatoire dans les départements suivants: Ar- 
dèche, Aude, Bouches-du-Rhône, Drôme, Gand, 
Gers, Haute-Garonne, Hérault, Lot-et-Garonne, 
Pyrénées-Oricntales, Tarn, Tarn-et-Garonne, 
Var, Vaucluse. 


Cette disposition s'applique, à partir de la 
campagne 1946-1917, à tous les détenteurs de 
marcs désignés à l’article 1 de l'acte susvisé 
dit loi du 16 août 1943, qui exercent leur ac- 
tivité dans les communes dont la liste sera 
établle pour chaque campagne par arrêtés des 
préfets des départements intéressés, sur pro- 
position du groupement interprofessionnel des 
oléagineux métropolitains (G. 1. ©. M.) et 
après approbation des directeurs des services 
agricoles. 


L'épépinage des marcs ainsi conservés sera 
effectué avant le 4e octobre de l’année sui- 
vant la récolte, soit par les détenteurs de 
marcs eux-mêmes, soit par les entreprises 
jé “cb agré(es et désignées par le G. I 
0. M. 

Les pépins obtenus seront achetés par le 
groupement national d'achat des produits oléa- 
gineux (G. N. A. P, O.). 


Art. 2% — La totalité des pépins de raisin 
récupérés sur l’ensemble du territoires métro- 
politain devra être réservée à la production 
d'huile. 





Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégation} 
Le directeur du cabinet, 
LIBERT LOU, 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURK, 


a — (Qu 





Aire géographique de la race du Trait 
du Maine, 


Le ministre de l'agriculture, 

Vu l'arrêté ministériel du 11 novembre 198: 

Vu les vœux émis par la Société du tra 
du Maine et par le syndicat des élalonniers 
de la Mayenne; 


Sur le rapport de l'inspecteur général, ch@ 
du service des haras, 


Arrêle : 


Art, fer, — L'aire géographique de la race 
du Trait du Maine comprend le département 
de la Mayenne, le département de la Sarthe 
(hors Perche) ct le département du Maine-et 
Loire dans la partie située au nord de la 
Loire, 


Art. 2. — Dans l'aire géographique de le 
race du Trait du Maine les primes d'approbe- 
tion aux étalons seront attribuées uniquement 
à l'issue d'un concours qui sera organisé à 
cet effet, 

Art. 3. — Le jury de ce concours sera com- 
posé des memibres de la commission de sur. 
veillance des étalons. 

Art. 4. — L'inspecteur général, chef du sen 
vice des haras est chargé de l'application de 
présent arrêté. 

Fait à Paris, le 29 mai 1947. 

Le ministre de l'agriculture, 
Pour le ministre et par délégalionz 
Le directeur adjoint du cabinet, 
R. LYON. 
— #4 @ —————  —— 


Ecole nationale d'agriculture de Grignon. 


Par arrêté en date du 19 mai 1947, M. Mas 
senot (Michel), ingénieur agricole, assista 
stagiaire du cadre ecientifique de l'Instit 
national de la recherche agronomique, a été 
nommé chef de travaux de botanique ct de 
pathologie végétale à l'école nationale d'agrie 
culture de Grignon à dater du 1æ mai 1947, 
à la suite des résultats du concours ouvert ls 
23 avril 14947. 





++ 


Eaux et forêts, 


Par arrêté en date du 4e avril 1947, les 
gardes domaniaux des eaux et forêts, dénom- 
Imés ci-après, sont promus au grade de (br'ga- 
dier des eaux et forêts, à compter de la date 
du présent arrêté et affectés comformémeng 
aux indications du tableau ci-après: 
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de l’inspeciion de Vesoul. 


Bourbes {Les) Ba »S Alpes), maison #o 
restière de la Serre, triage ne 12 de 
l'inspection de Digne. 

Bonneval (Drôme), triage n° 15 de 
l'inspection de Die. 

Fresse-sur-Moselle (Vosges), triage no 7 
de l'inspection de Rermirermont. 

Plainfaing (Vosges), maison forestière 
de Chaume (liospices), triage n° 30 
de l'inspection de Saint-Dié-Sud. 

A la disposition du conservateur des 
eaux et forûèts à Metz (Moselle). 


Fontainebleau (Seine-et-Marne), maison 
forestière de la Grande-Vallée, triage 
no ?1 de l'inspection de Fontainc- 
bleau. 

Rothau (Bas-Rhin), maison forestière 
de Rothau, triage ne 211 de linspec- 
tion de Schirmeck. 

Lacanau (Gironde}, maison forestière 
du Truc-du-Lion, triage no 44 de 
l'inspection de Bordeaux-Nord. 

Forhach (Moselle), triage n° 38 Ge l'ins- 
peclion de Sarreguemines. 


£Siersthal (Moselle), maison forestière 
de Legeret, triage ne 94 de l'inspec- 
tion de Bitche. 

Saint-Quirin (Moselle), maison fores- 
tière de Lettenbaeh, triage ne 163 de 
l'inspection d’'Abreschwiller. . 

Bar-sur-Seine (Aube), triage ne 81 de 
l'inspection de Troyes. 

Oron (Moselle), maison forestière 
d'Oron, triage n° 62 de l'inspection 
de Metz. 

Joignv-sur-Meuse (Ardennes), triage 
no 3t de l'inspection de Charleville. 

Boisserolles (Deux-Sèvres), maison fo- 
restière de Boisserolles, triage n° 4 
de l’inspeclion de Niort. 

Eaux-Bonnes (Basses-Pyrénées), 
no 44 de l'inspection de Pau. 

Muraceciole (Corse), triage ne 5 de l'ins 
pection de Bastia. 

Vitrimont (Meurthe-et-Moselle), maison 
forestière de Vitrimont, triage n° 2 de 
l'inspection de Lunéville 


triage 


Saint-Martin-sur-Arve  (Ilaute - Savoie), 
triage ne 24 de l'inspection de Bonnc- 
ville. 

A la disposition du conservateur des 


eaux et forêts à Strasbourg (Bas- 
Rhin). 
La Londe (Seine-Inférieure), maison 


forestière du Bosgouët, triage n° 46 
de l'inspection de Rouen. 

A la disposition du conservateur des 
eaux et forêts à Strasbourg (Bas- 
Rhin). 

Haguenau (Bas-Rhin), maison forestière 
de Bruderhane, triage ne 24 de l'ins- 
pection d’'Haguenau. 

Le Brelhon fAllier), maison forestière 
de la Bouteille, triage ne 12 de Ja 
chefferie de Montluçon. 

Tarentaize (Loire), triage ne 14 de l’ins- 
pection de Saint-Etienne. 

Lyons-la-Forêt (Eure), maison forestière 

de la Bosse, triage ne 6 de l'inspec- 

tion de Lyons-la-Forêt, 

Saint-Quirin (Moselle), maison fores- 
tière de Saint-Quirin, triage n° 161 de 

l'inspection d'Abreschwiller, 

Archelets (Vosges), maison forestière 
des Tannières, triage n° 7 de l’inspec- 

tion d’Epinal-Est, 





és q: dé t ut Lu 

Juvaincourt (V triage n° 3 dt 
l'inspection de Mirecourt. 

Oderen (Haut-Rhi trixge ne 93 de! 
l'inspection de Saint-Amarin. 

Rioz tHaute-Saônt triage no 38 de 
l'inspection de Vesoul. 

Montbozon (Haute-Saône), triage n° 49 





du 1-7 1947. 


au grade 
de 
brigwulier. 


3e 


3e 


à com pter 
3e 
3e 


ge 


3e 


à 





en qualité de brigadier. 


Vezelise ({Meurthe-et-Moselle}, 
ne 6 de l'inspection de Nancy. 

Dannemarie (Haut-Rhin), brigade no 29] 
de l'inspection de Mulhouse, 

Charaplille (Haute-Saône), brigade no 1 
de l'inspection de Gray. 

Breurey-les-Faverney ( Haule Saône }), 
brigade n° 2 de l'inspection de Ve-| 
soul. 

Luz-la-Croix-Ijaute (Drôme), 
n° »o de l'inspection de Die. 


brigade 


brigade 


Saint-Agnan-en-Vercors (Dôme), Dbri 
gade n° 1 de l'inspection de Valence. 

Le Thillot (Vosges), brigade ne 3 de 
l'inspection de Rem:remont, 

Saint-Benoît (Vosges), brigade no 4 de 
l'inspection de Saint-Dié-Nord, 


Saint-Loup-sur-Aujon  ( Haule-Marne }), 
brigade n° 1 de l'inspection de Lan 
gres. 

Villaine-la-Carelle (Sarthe), maison fo- 
reslière de Villaines, brigade n° 4 

de l'inspection du Mans. 


Oberbronn (Bas-Rhin), maison fores- 
tière de Ziegelberg, brigade no 14 bis 
de l'inspection d'Ingwiller. 

Houriin (Gironde), maison forestière 
du Grand-Mont, brigade no 1 bis de 
l'inspection de Bordeaux-Nord. 

Charleville-sous-Bois (Moselle), maison 
forestière de Saint-Michel, brigade 
ne 8 de l'inspection de Metz. 

Eguelsharät (Moselle), maison fores- 
tière d’Eguelshardt, brigade n° 15 de 
l'inspection de Bitche. 

Bitche, {Moselle}, maison forestière 
dOchsenmuhle, brigade ne 10 de 
l'inspection de Bitche. 

Cunfin (Yonne), brigade n° 8 de l'ins 
pection de Troyes. 

Puttelange (Moselle), maison forestière 
de Pultelange, brigade n° 12 de l’ins- 
pection de Sarreguemines. 

La Croix-au-Bois (Ardennes), brigade 
ne 6 de l'inspection de Mézières. 

Saint-Séverin (Charente-Maritime), mai 
son forestière des Ouillères, brigade 
ne ? de l'inspection de Niort. 

Bielle (Basses-Pyrénées), brigade n° 5 
de l'inspection de Pau. 

Cozzano {Corse), brigade n° 2 de l'ins 
peclion de Sartène-Ajaccio. 

Moncel - lès - Lunéville (Meurthe-et-Mo- 
selle), maison forestière du Rendez- 
Vous, brigade n° 5 de l’imspection de 
Lunéville. 

Sallanches (Haute-Savoie), brigade no 6 
de l'inspection de Bonueville. 


— 
_— 





Rott (Bas-Rhin), maison foreslière de 
Scherhol, brigade ne 1 de l'inspection 
de Wissembourg. 

Saint-Wandrille {Seine-Inférieure}, mai- 
son forestière des Caillettes, brigade 
ne 8 de l'inspection de Rouen. 

Erslein (Bas-Rhin), brigade neo 38 de 
Pinspection de Sélestat. 


Lembach (Bas-Rhin), maison forestière 
de Welschthel, brigade no 3 de l'ins- 
pection de Wissembourg. 

Braize (Allier), maison forestière des 
Landes-Blanches, brigade n° 3 de la 
chefferie de Montluçon. 

Saint-Flour (Cantal), brigade n° 4 de 
l'inspection d’Auriilac. 

Biangy - sur - Bresle (Seine-Inférieure). 
manufacture de Longuemare, brigade 
n° 5 de l'inspection de Dieppe. 

Amélécourt (Moselle), ma'son forestière 
de Toussaint, brigade ne 40 de l’ins- 
pection de Metz. 

Moyenmoutier (Vosges), maison fores- 
tière de Venival, brivade no 8 de l'ins- 
peclion de Saint-Dié-Nord. 
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Par arrôté en date du 19 mai 1957, M. Barbe 
“Louis-Julien-Théophile), garde domanial des 
ux et forêts de fre classe à Corcy (Aisne), 
ison forestière des Cormillards, triage ne 10 
je l'inspection des eaux et forêts de Villers- 
erets, est mis en disponibilité à compter 
de la date de la notification du présent arrûté 

———E& 2 > —— 


Par arrôté en date du 19 mai 1917, M 
IX (Pierre - Joseph-Constantin-Ædmond), 


£ 

c le domanial des eaux et forêts de fre 

classe à Vitry-sur-Orne (Moselle), maison fo 

! re de Beuvange, triage n° 50 de l'ins 
ion des eaux et forêts de Metz est révoque 

de ses fonctions, à compter du 4er décembre 


1016, date à laquelle il a été suspendu de ses 
fonctions. 
—+0e — 


Rectificatif au Journal officiel du 14 mars 


pm 
À 
1 


4951: page 2317, 2 colonne, 8e ligne, au lieu 
d «a Par arrèôt& en date du 5 mars 4917, 
M. Grattard (Marcel), garde domanial des 
eaux et forêts à Avoudrey (Doubs), ete., est 


nis en disponibi'ité, sur sa demande, pour 
1e durée de trois mois, à compter du 
{er janvier 1947 », iire: a M. Grattard (Marcel), 
garde domanial des eaux et forêts à Avou- 
drey (Doubs), etc., est mis en disponibilité, 
sur sa demande, pour une durée de trois 
mois, à compter du 1er février 1947 », 


——+ 0 &— 


Pectificatif au Journal officiel du 22 mai 
4947: page 4746, ire colonne, 1re ligne, au lieu 
de: « Par arrêté du 5 mai 1947, M. 'Loubens 
(Augustin), commis principal des eaux et fo- 
rêts de {r° classe, en congé de lonÿue durée, 
est réintégré, etc. », lire: « Par arrêté du 
43 mai 1947, M. Loubens (Augustin), commis 
principal de 3° classe, en congé de longue 
durée, est réintégré, etc. ». 


—@ © Ç- 





Office national interprofessionnel des céréales. 





Par arrêtés du 26 février 1947, pris en appli- 
cation de l'ordonnance du 15 juin 19% nt du 
décret du 21 mars 1946 concernant les pri- 
sonniers de guerre et assimilés, les fonction- 
naires de l'office national interprofessionnel 
des céréales désignés ci-2ssous ont été nom- 
més contrôleurs el reclassés comme suit: 


M. Delage (Marcel), contrôleur principal de 
3° classe avec effet du 16 juin 1945, compte 
tenu de 6 ans de services militaires, mobili- 
salion, captivité et empêchement (reliquat à 
utiliser à cette date: 9 mois 45 jours). 

Contrôleur principal de 2e classe le 1° sep- 
tembre 1946, compte tenu du reliquat précité, 


M. Henneteau {Jean}, contrôleur de {re classe 
le fer août 1941, compte tenu de 4 ans de 
services militaires, de anobilisalion et de capti- 
vité (reliquat à utiliser à celte date: 4 mois 
8 jours). 

Contrôleur principal de 3e classe Je 22 
4943, comple tenu du reliquat précité. 
d Contrôleur principal de 2 classe le 22 
943. 


mars 
mars 


Contrôleur principal de {re classe le 22 
4i, 


M. Renault (Adrien), contrôleur principal 
de 3° classe avec eflet du 16 juin 1945, comptes 
tenu de 6 ans de services militaires, mobili- 
salion, captivité et empêchement {reliquat res- 
tant à utliser à cette date: 9 mois 15 jours). 

Contrôleur principal de 2° classe le 1° sep- 
tembre 1946, compte tenu du reliquat ci-dessus- 


MM. Delage, Henneteau e$ Renault sont ti- 
tular dans leur emploi à compter du 
fe janvier 1947, le stage d’une année auquel 
fls étaient soumis ayant été accompli du 
dr janvier 1946 au 31 décembre 4946. 


mars 
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Interdiction des candidatures multiples 
examens du certificat d'aptitude profes 
nelle pour les pr 
relevant commerce et 
tion privée des entreprises. 


aux 


sion- 


du de l'administra- 


1 1 'ût 1941 
iu 17 décembre 1943; 
Sur la proposition du directeur de l'er 


gnement technique, 


Arrûle: 


Art, 49 — Toutes candidatures dans 
mème année civile, à plusieurs examen 
vrant droit à la délivrance du certificat d'ap 
tude professionnelle pour des spécialités 
fessionnelles différentes sont 
interdites. 


pro 
expressément 


La présente interdiction vise exclusivement 
les examens du cerlificat d'aptilude profes- 
sionnelle intéressant les professions autres 
que celles relevant du commerce et de l'ad 
miaistration privée des entreprises. 

Art. 2. — A titre transitoire et pour l'année 
1947, le recteur d'académie, sur demande du 
comité départemental de l'enseignement tech 
nique, peut autoriser pour un ou plusieurs 
départements de son ressort des dérogations 
à l'interdiction édictée à l'article 4°. 


Art. 3. — Le directeur de l'enseignement 
technique est chargé de l'application du pré- 
sent arrêté. 

Fait à Paris, le 18 avril 1947. 

M.-E. NARGELEN. 


__ 
nn. d 








ee 


Etudiants et élèves engagés dans le corps 
expéditionnaire d’Extrême-Orient. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'ordonnance du 29 avril 1945 instituant 
des mesures exceptionnelles en matière d'exa- 
mens et de concours; 


Vu l'arrêté du 9 août 1945 relatif au régime 
des éludes et examens de çertaines catégories 
d'étudiants et élèves victimes de la guerre 
1939-1945 ; 

Vu l'arrêté du 44 novembre 1946 relatif aux 
étudiants et élèves engagés dans le corps 
expéditionnaire d'Extréme-Orient, 


Arrête: 
Article unique. — V'article 2 de l'arr0té ses- 
visé est modifié comme suit: 
« Les candidats visés à l'article 4 du pré 
sent arrdié devront demander le bénéfice des 
dispositions ci-dessus dans un délai de six 


mois à compter de la date de leur démobili 


sation ». 
Fait à Paris, le 
Pour le 
Le 


21 mai 1947. 


ministre el par délégation 
directeur du cabinet, 
JEAN WOLFF, 


«D DS — -—— 


CS 


Conditions des examens en vue des certificats 
d'études supérieures exigés des aspirants 
aux fonctions de l'enseignement public du 
second degré pour lesquelles le grade de 
licencié ès lettres est requis. 





Le ministre de l'éducation nationale, 


Vu l'arrêté du ?9 mai 1946 fixant les condi- 
tions des examens en vue des certificats 
d’études supérieures exigés des aspirants aux 
fonctions de l'enseignement public du* second 
degré pour lesquelles le grade de licencié ès 








6 &- 


| 


lettres est requis, 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 


| 


MINISTÈRE DE L'ÉDUCATION NATIONALE | quiet 


cfessions autres que celles | 


Le] 
Vu ! le t du .9 1 1947 à la 
| 
d UCond 
\ ! L I 1 lon 
A e 
\rt 1 ' ma 
... 
\ l \ 
A - Lu AISE 
: LA 
B. — et f es 
] rit 

Lo Con pe on 1 Un « | rs } ts de 
linguistique ou de grammaire, tirés du pro 
Bramme Transcription phonét que d'un texte 
de français moderne. 

« Explication de deux textes tirés dun pro- 
gramme, l’un de francais ancien f{i lu'en 
1600), l'autre, de français moderne (de 1600 
à nos jours) avec ré] nse à des questions 


posées par la faculté 

vocabulaire, phonétique, 
« Pour le texte de 

lraduclion sera exigée. 


morphologie, syntaxe, 
versification). 


français ancien, une 


Oral. 


« Explication grammaticale 
d'un texte de français ancien, choisi en 
dehors du programme (les candidats auront 
à leur disposition un lexique; durée de pré- 
paralion: une demi-heure). 

a Explication grammaticale et stylistique 
d’un texte de français moderne choisi en 
dehors du programme (les candidats auront 
à leur disposition le dictionnaire général Hatz- 
feld, Darmesteter et Thomas; durée de prépa- 
ration: une demi-heure). 

« L'un des deux textes sera obligatotrement 
un texte poétique. 

a Exposé de grammaire, de linguistique 
(linguistique générale et structure du latin) 

de versification sur des questions tirées 
du programme (durée de préparation: une 
demi-heure). 

«a Pour les épreuves de ce certificat, Il sera 
établi un programme de questions et d'au- 
teurs. 


et stylistique 


C. — Lettres étrangères. 
Ecrit. 
« Composition dans Ia langue étrangère 


vivante principale choisie par le candidat. 
« Version d’un texte de la même langue. 


Oral. 


« Traduction et commentaire dans la langue 

étrangère vivante principale choisie par le 
candidat d'un texte tiré d'un auteur du pro- 
gramme. 
Interrogation sur la langue étrangère vi- 
vante secondaire choisie sur une liste élablie 
par la faculté, consistant en leclure et tra- 
duction d'un texte littéraire hors programme 
de l'époque moderne ou contemporaine 

« Les deux langues devront faire l'objet &'un 
enseignement dans la faculté où le candidat 
est inscrit; elles seront choisies dans deux 
dornaines linguistiques différents. 

« La langue principale sera obligatoirement 


« 


l'une des langues suivantes: allemand, an- 
glais, arabe, espagnol, italien, portugais, 
russe. 


a Pour les épreuves de ce certificat portant 
sur la langue étrangère vivante principale, il 
sera établi un programme d'auleurs ». 


D. — Lillérature comparée, ou phonétique, o® 
histoire moderne et contemporaine, ou géo- 
graphie générale, ou philologie de la langue 
étrangère vivante principale choisie pour le 
certi[icat de lettres étrangères. 


« a) Liltérature comparée. 


« b) 


F 


Phonétique. 


+,» °° m%n Be. 104 


. Te et Et. 12% 
« c) Histoire moderne et contemporaine. 


. «4 4 2 2 » 











2 2 2 


242% ::421: 
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« d) Géographie générale. 
ee) Philologie de la langue étrangère vi- 
vante principale, choisie pour le certificat de 
Bettres étrangères ». 
DR LT D. Ne + 6 Da d'OS OR DURS IRLOTS 
Art. 2. — Les recteurs d'académie sont char- 
gés de l'exécution du présent arrété. 
Fait à Paris, le 27 mai 1947. 
M.-F. NAEGELEN. 
DO mms 





Liste des candidates admises au concours de 
professeurs techniques adjoints de com- 
merce dans les collèges techniques (session 
1947). 


Par arrêté en date du 28 mai 1947, ont été 
admises pour la session de 1947, au concours 
de professeurs techniques adjoints de com- 
merce dans les collèges techniques les can- 
didates dont les noms suivent, par ordre de 
mérite: 


{ Bonnesies 8 Vauclare (Yvonne). 
(Marcelle). 9 Laylävergne 

2 Roudier (Marthe) (Jacqueline). 

8 Resplandy (Pauline; { 10 Blanchet (Paulette). 

4 Fourreau (Lucienne | 11 Roques (Manche). 

& Veyret (Christiane). | 12 Warangot (Denise) 

6 Cazalet (Odette), 13 Poupelot (Odette). 

7 Helluy (Madeleine) 

GERARD SE MEET 7 PP ARRET ZT SRE CINE PC RC SCENE RE 


_— 


MINISTÈRE DES TRAVAUX PUBLICS 
ET DES TRANSPORTS 


Concours pour le recrutement d'ingénieurs ad- 
joints stagiaires des travaux météorologi- 
ques du corps colonial. 


Par arrêté du 7 mai 1947, un concours pour 
le recrutement de cinquante ingénieurs ad- 
Joints stagiaires des travaux météorologiques 
du corps colonial est ouvert à la météorologie 
palionale. 

Les épreuves de ce concours commenceront 
Je 21 juillet 1947. 

—————— — + ©- 





Fonds de concours. 


Par arrêté du 27 mai 1917, il a été ouvert au 
ministre des travaux publics et des transports, 
sur le budget de l'exercice 1947, chapitre 311: 
« Dépenses de fonctionnement des comités 
techniques départementaux des transports », 
pour l'emploi de fonds de concours, un crédit 
de 914.187 F. 





+06 — — 


Cession éventuelle de mobilier, de matériel et 
du droit à l'occupation des locaux à divers 
organismes succédant au comité profession- 
nel provisoire des travaux publics. 


Le ministre de l'économie nationale et le 
ministre des travaux publics et des trans- 
ports, 

Vu la loi n° 46-827 en date du 26 avril 1946 
portant dissolution d'organismes professionnels 
et organisant pour la période transitoire la 
répartition des produits industriels; 

Vu le décret neo 46-2288 du 15 octobre 1946 
portant dissolution du comité professionnel 
provisoire des travaux publics; 

Vu l'arrêté du 15 octobre 1946 habilitant la 
fédération nationale des sociétés coopératives 
ouvrières de production du bâtiment et des 
travaux publics et la fédération nationale des 
travaux publics et des syndicats affiliés, à ef- 
fectuer les opérations de sous-répartition pré- 
vues à l’article 4 du décret n° 46-2288 du 
45 octobre 1946 susvisé, et fixant l'étendue de 
Jeurs attributions, 





Arrèlent: 

Art. fer, — La cession éventuelle de mobi- 
lier, de matériel et du droit à l'occupation des 
locaux aux organismes ci-dessus désignés, 
succédant au comité professionnel provisoire 
des travaux publics sera réglée par accord 
entre ces organismes et le liquidateur des of- 
fices professionnels du ministère des travaux 
publics et des transports. 

Art. 2. — Le directeur du personnel, de la 
comptabilité et de l’administration générale 
et lc liquidateur des offices professionnels du 
ministère des travaux publics et des trans- 
ports sont chargés, chacun en ce qui le con- 
cerne, de l'exécution du présent arrêté. 

Fait à Paris, le 28 mai 1947. 

Le ministre des travaux publics 
et des transports, 
JULES MOCH. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le directeur du cabinet, 
HENRI FAURE. 


— + 0 &— — — — 


Concours pour le recrutement d'opérateurs 
radioélectriciens stagiaires. 





Rectificatif au Journal officiel du 11 mai 
1947: page 4387, 3e colonne, 77 ligne, au lieu 
de: « les épreuves de ce concours commen- 
ceront le 3 juin 1947 », lire: « les épreuves de 
ce concours commenceront le 16 septembre 
1917 ». 





0 &-- 


Etablissement central de la météorologie. 


Par arrèté du 30 avril 1947, lese agents 
dont les noms suivent sont intégrés dans le 
corps des ingénieurs de la méléorologie aux 
grades, classes et dates ci-après, savoir; 


Ingénieur en chef de % classe. 


(A dater du 1er janvier 1946.) 
M. Grisollet (Ienri). 


Ingénieur ordinaire de 2% classe. 


(A dater du fer janvier 1946.) 

M. Johansen (Robert). 

L'ancienneté de MM. Bonnet (Paul), Geneve 
(René), Lach (Georges) et Menin (René) dans 
le grade d'ingénieur ordinaire de 3 classe, 
{er échelon, est reportée au 1er janvier 19%4. 

Le présent errêlé ne pourra avoir d'effet 
pécuniaire antérieurement au {er janvier 1947 
en ce qui concerne MM. Grisollet et Johansen 
et antérieurement au {er janvier 1916 en ce 
qui concerne les autres fonctionnaires. 

—— 6 $—— 


Par arrêté du 30 avril 1947, les agents dont 
les noms suivent sont intégrés dans le corps 
métropolitain des ingénieurs des travaux mé- 
téorologiques aux grades, classes et dates ci- 


après, savoirs 


Ingénieur des travaux météorologiques. 
de ire classe. 
(A dater du 1er janvier 19416.) 
M. Jobelot (Marcel) (reliquat de services 
inili'aires restant à utiliser: 9 mois). 


Ingénieur adjoint des travaux météorologiques 
de 2e classe. 


(A dater du 1er janvier 1946.) 
M. Sorreau (Constant). 
Ingénieurs adjoints des travaux 
météorologiques de 3° classe. 


* (A dater du 15 mars 1944.) 
Mme Vieu (Camille). 





(A dater du fer mai 1944.) 

M. Georget (Jean). 

Les dispositions des arrêtés du 28 août 19:8 
portant intégration dans le corps métropoli. 
tain des ingénieurs des travaux météorolo- 
giques et dans le cadre des adjoints techni- 
ques de la météorologie sont annulées en co 
qui concerne Mme Vieu (Camille), M. Georget 
(Jean) et M. Sorreau (Constant). 

Le présent arrêté ne purs avoir d'effet 
pécuniaire antérieurement au {er janvier 1917 
en ce qui concerne M. Jobelot (Marcel) et 
antérieurement au 1° janvier 1946 en ce 
qui concerne M. Sorreau, Mme Vieu et 
M. Georget, 


— +60 — 


Par arrêté du 30 avril 1947, les agents don? 
les noms suivent sont intégrés dans le ca- 
dre métropolitain des adjoints techniques de 
la météorologie aux grades, classes el dates 
ci-après, savoir: 


Adjoints techniques principaux de % classe. 


(A dater du 1er janvier 1946.) 


MM. Boulet Colomb d’IHauteserre (Antoine), 
Blanc (Humbert} et Mlle Jaubert (Madeleine). 


Adjoints techniques de 2 classe. 


(A dater du 1er janvier 1946.) 
MM. Altazin (Pierre), Giteau (René), Grâe 
viou (Marcel), Tixier (Jack), Vernus (Robert) 
et Viguier (Robert-Louis). 


Adjoints techniques de 3% classe, 


(A dater du 1er janvier 1916.) 


MM. Baradel (Maurice), Chauvineau (Jean), 
Lou) (Jacques), Labalme (Pierre) et Tidière 
uis). 


Adjoints techniques de 4% classe. 


(A dater du 1er décembre 1943.) 
M. Miguel (André). 


(A dater du 13 avril 1944.) 
M. Champollion (Guy). 


(A dater du 1° janvier 1946.) 


M. Ambard (Francis) (reliquat de services 
militaires restant à utiliser: 6 ans 8 mois 
15 jours). 

M. Boudoux (André) (reliquat de serviceg 
militaires restant à utiliser: 4 ans 9 mois 
» jours). 

M. Morin (Marcel) (reliquat de services 
militaires restant à utiliser: 14 an 7 mois 
9 jours). 

M. Ortallo (Gabriel) (reliquat de services 
inililaires restant à utiliser: 1 an 21 jours). 

M. Sabatier (William). 


(A dater du 4 mars 1946.) 


M. Micell (Armand) (services militaires À 
rappeler ultérieurement). 


(A dater du 2: mai 1946.) 
M. Grosnier (Pierre). 


Le présent arrêté no pourra avoir d’eftet 
pécuniaire antérieurement au 1er janvier 1944 
en © qui concerne MM. Miguel et Champol- 
lion et antérieurement au fr janvier 1947 
en ce qui concerne Mile Jaubert, MM. La- 
balme et Grosnier. 


— 60 + — 


Par arrêté du 7 mai 1947, M. Rogez (André), 
ingénieur en chef de 2 classe de la météo- 
rologie, est placé, sur sa demande, en posi- 
tion de disponibilité pour une durée de trois 
mois à dater du 4° février 1947. 


— 6 &——— 
Par arrêté du 7 mai 1947, la démission pré- 
sentée par M. Babaud (Jean), ingénieur orndi- 


naire de la météorologie, est acceptée à dateg 
du er mai 1947. 


—t 0 $— — 
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de. Mme Clement (Amélie) \ag asiniè : 

rectficatif au Journal officiel du 2% avril | 4e es. lement (Amélie), magasinière de Res Aubert (Louls), chef de culture de > 
soi7: page 3915, % colonne, 7% ligne, au lieu : mg 
de: « Garnier (Marcel) », lire : « Garnier (Ro- M. Le Bras (Jean), chauffeur d'automobile M. Fortin (Désiré), moniteur d'atelier ds 
bent) 0 de 4e classe. Se classe. 

6-0 2—— M. Plante (Lucien), chef cuisinier de 2° | 
classe. : È je L TR TE mo — 





M. de Cock (Hubert , ouvrier d'entretien de 
2 classe. 


M, Menu (Maurice), chef cuisinier de 2° | MINISTÈRE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER 


classe. écrin er: 


Service des ports aériens et de la circulation 
aérienne. 





par arrêté du 7 mai 1917, la durée des ser- +0 
vices militaires à utiliser pour l'avancement ci 
ultérieur de M. Tranchant (Rémy), comiman- 
dant d'atrodrome adjoint de 4e classe, est 





Décret n° 47-895 réglementant l'importation, ta 
vente, ls transport, la détention et l'expor. 










































































- doi tation «Ge me uniti ie 
fxse à 1 an 10 mois 4 Jours. Tableau général d'avancement pour 1947 du | es ge D'OR à g 
personnel administratif et enseignant des | hi nus : 
— = écoles de rééducation professionnelie des | 
mutilés de guerre et du travail. Rectificatif au Journal officiel du 2% mal 
RS EzE 1917: } 18711, 3 co! , article 7, ava 
dernière ligne, au lieu de: « les rerxkiront as- 
MINI STÈRE DES ANCIENS COMBATTANTS I. — AVANCEMENT DE GRADE À 1- », dire: « les remiant assunila- », 
ET VICTIMES DE LA GUERRE Sont inscrits pour un avancement de eradc : ————— tt @ &——————————— 
Administration centrale. Pour l'emploi de directeur. Conditions de rétribution du transport des dés 
M. Belin (Etienne), régisseur économe de pêches par les navires libres du commerce 
Par arrêté du 14 mai 1947, M. Netter (Mar- | 4° classe. | dans les relations des colonies et territoires 
cel), auxiliaire de bureau à l'administration M. Gressier (Paul), régisseur économe de Sous mandat aves la Frante et dans Îles 
centr ale du ministère des anciens combat- | %e classe. relations intercoloniales, 
tants et victimes de la guerre, est nommé — —— 
agent de bureau de 3° classe du cadre complé- SITE > 
mentaire à compter du 19 juillet 1946. II, — AVANCEMENT DE CLASSE Le iministre de la France d'outre-mer, 
u le « et du 4 décembre 19% fixant le 
D a Sont inscrits pour uu avancement de classe: |, 2 Pa Se Rd anche à 2 
M. Canihac (Gérard), directeur de 3 classe. | h s { 1r les Hi VTC libres du conwnerce 
à Tableau général d'avancement pour 1947 du M. Folley (Léon), secrétaire de direction de ; es a vn se È j Ponge Se + +- es 
e personnel professionnel et de service des | % classe. fps Sr np mp res hoipheiinbe Soupe idee 
* écoles de rééducation professionnelle des D DS nent Li. | | 
mutilés de guerre et du travail. 7e classe. k L | | FA. et té] ODES Lu {: jan er te 7 fl EE 
por joues + Re _ PUS RSC T à DE aout 
M. Clochey (Lionel), aide-comptable de | à partir du fer octobre 19%, la rémumération 
1. — Changement de catégorie, 7 Chasse. du lransport des dépêches postxes par les 
, M. Evariste (Raymond), aide-comptable de | MAVITES, MOFES IFANÇGAIS CL CiFANGers SU — 
Est inscrite pour un emploi de 2e catégorie: | % classe. +5 de nav.gation; 
Mlle Puponchelle (Suzanne), femme de ser- M. Leclercq (Arthur), aidecomptable de Vu l'avi form du ministre des travaux 
vico de 2e classe (2% catégorie). G classe. publics des (ransports, 
M. Pollet Fernand aide-c plable de rrût 
IL. — Avancement de classe. Ge 9 et (Fernand), aide-com! dé Arr 
. « AT _ at er octo re y 
Sont inscrits pour un avancement de classe M. Favorel (Fernand), chef d'atelier de | a. Le les den eh +R p À. tate ; ar ee ne» 
les agents de 4re catégorie ci-après : 2 classe. ES à die ‘ dans les relae 
M. Barriere (Antoine), surveillant de 4° M. Gerardin (André), chef d'atelier de 5° | tions indiquées ci-après est muni dans 
classe. classe. | les condi s suivantes 
TARIFS A APPLIQUER Ï TARIFS À APPLIQUER 
-— -- — 
da 1er œtobre me. {e tob tif 
ITINÉRAIRES io à sd ITINÉRAIRES she “ss à partir 
au 31 décembre | au 31 décembre cu 
1915. ler janvier 1916 | 104%. ler janvier 194 
——_——— —— ———— | - - _ _ _— —— ne _ a EE) 
francs par m* francs par m°, | {races par m° ‘franc s par r 
Relctions Côte occidentale d'Afrique— Relations Côte francaise des Somalis— 
France. France, 
Au départ: Au départ : 
Des escales de Mauritanie et de Dakar. 550 » 900 » De l'escale de Djibouti... PETER co. 620 » 1.30 4 
Des escales de Cotonou à Conakry... 1.420 » 1.950 » 
Les escales du Cameroun.........,..... 1.620 » 2.240 » 
Des escales du Gabon et du Moyen- é Relations Nouvelle-Calédonie et établis- 
Congo nono res esrenenenssrseee 4.750 » 2.440 » sements français d'Océanie—['rance. 
Pelations Indochine—France, Au départ: 
Des escales de Nouméa et Papeete par 
Au départ: les lignes de l’octan Indien.......... s 3.160 3 
Des escales de Tourane et Ilaïphong. 1.330 » 3.760 5 Par les lines de l'Amérique centrale 
Des escales de Salgon.....s.so.ssessssese 4.180 » 3.510 » PME Re NOR » 1.90 »s 
Des escales de Quinhon.............se. 4.360 » 9.920 » 
Relations Madarnascor et Réunion l Relations Guyane française et Antilles 
France | françaises—France, 
Au départ: | Au départ: 
Des escales de Majunga, Diégo-Suarez | Des escales de Ja 14 2 717 PRENIERRE 1.880 5 2.52 s 
CT TOURS... hic scts ess sonoosene 4.170 » 2.870 » || Des escales de la Martinique et de la 
Des escales de Pointe-des- Galets. CRC E 1.570 » 3.020 » | CR nn dd eo beneoceoces esse 1.410 » 2.300 s 
Be ES RE , 
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Art, 2. — Les tarifs fixés à l’article précé- 
dent s'entendent frais d'embarquement com- 
pris, et sont exprimés en francs métro- 
polilains (ils devront donc, dans jes terriloi- 
res autres que ceux de la zone 1, élre con 
verlis en monnaie locale). 

Art. 3 Le volume des dépêches sera dé 
terminé contradictoirement entre les fon 
tionnaires des services é x et les agents 
des comp n Ce v ne pourra être reviec 
tous 5, à la demande &e d’une ou l’autre 
des parties. 11 sera déterminé d’une manière 
fomfailaire sur la base de quatorze sacs au 
mètre cul 

Art, 4. — Le chef du service des transmis 
si s cojonialers du ministôre de la France 
d'outreamer est chargé de l'exécution du pré- 


sent arrc! 
Fait à Paris, le 28 mai 
Pour le ministre 
Le secrétaire général, 
LOUIS MÉRAT, 
(© D — 


1947. 


et par délégation: 





Enscignement colonial. 


Par arrêté du 30 avril 1947, M. Dupont 
(Georges-Gustave-Antonin) est nommé profes- 
seur stagiaire du cadre de la Guadcloupe, 
pour compter du 9 octobre 1946. 


—— — 204 ——— 


Fableau d'avancement de l'année 1947 du per- 
sonnel du cadre général des travaux publics, 
des mines et des techniques industrielles. 





Par arrêté du ministre de la France d'outre- 
mer en dale du 19 mai 1947, ont été inscrits 
au tableau d'avancement de l’année 1947 du 
ersonnel du cadre général des travaux pu- 
Mics, des mines et des techniques indus- 
trielles : 

A. — TRAVAUX PUBLICS 
Pour le grade d'ingénieur général. 


MM. Jacquinot (Pierre), Minot (André), Bosc 
Uean), Maux (Henri), ingénieurs en chef hors 
classe, déjà inscrits au tableau d'avancement 
de l'année 196. 


Pour la hors classe du grade d'ingénieur 
en chef. 


M. Jourdain 
dre classe, 


(André), ingénieur en chef de 


Pour la {re classe du grade d'ingénieur 
en chef. 


MM. Roussan 
Garnier (Louis) 
classe. 


(Jacques), Darnault (Paul), 
, ingénieurs en chef de 2e 


Pour le grade d'ingénieur en che 
de 2e classe. 


MM. Ahu (Jean), Maslin (Emile), déjà ins- 
erits au tableau d'avancement de l'année 19%6: 
Pougnaud (Albert), Pichon (Aimé), Reydellet 
(René), Machefaux (Paul), Cassoux (Robert), 
ingénieurs principaux de {re classe. 


Pour la îre classe du grade 
d'ingénieur principal. 


MM. Plouin (Jacques), Armengaud (Pierre), 


de Gaillande (Maurice), ingénieurs principaux 
de 2° classe. 


Pour la 2% classe du grade d'ingénieur 
principal. 


MM. Dugommier (Albert), Le Cacheux 
(Paul), Bosio (Henri), ingénieurs principaux 
de 3° classe, 


Pour la 3e classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. Marques 


pue (Georges), ingénieur principal 
asse. 
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Pour la hors-classe du grade d'ingénieur. 


MM. Nebut (Maurice), Zelbin (Maximilien), 
Meniel (Jcan), Mothere (Yves), Callier 
(Louis), Garnier (Louis-Philippe), Chantebien 
(Marius), Dussol (Georges), Guinot (Gaston), 
ingénieurs de 1re classe. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur. 


MM. Cerneau (Marcel), RouMengous (Hen- 
ri), Ganot (Bernard), Belau (Louis), Cretelle 
(Georges), Cadiot (René), Venard (Maurice), 
Marquetiy (Eugène) (ancienneté), Gence 
(Maurice) (ancienneté), ingénieurs de 2° 


classe 


Pour la 2e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Magnin (Georges), Vinard (Pierre), 
Fraisse (Léon), Masselin (Jean), Bazabas 
(Bernard), Verdier (Louis), ingénieurs de 2° 
classe. 


Pour la 3e classe du grade d'ingénieur. 


MM. Canavaggio (Jean), Belmont (Maurice), 
Romain (Robert), Carteret (Marcel), Duhoux 
(Marcel), Le Polles (Yves), Ambardanoff (Mi- 
chel), Ponty (Pierre), Fosse (Jacques), ingé- 
nieurs de 4° classe. 


Pour le grade d'ingénieur de 4e classe 


MM. Rouch (Jean), Mercan (Adrien), La- 
foucricre (Albert), Istre (Pierre), Lebreton 
(Paul), Huet (Francis), Zampiero (Théo), 


Pontet (Richard), Vallantin (Jacques), Gleizes 
(André), ingénieurs adjoints de {re classe. 


Pour la 1re classe du grade d'ingénieur 
adjoint. 


MM. Thevenon (Yves), Alfonsi (Joseph), 
Guerin (Marcel), Navarre (Marcel), Audet (Lu- 
cien), Reinette (Robert), ingénieurs adjoints 
de 2 classe. 


Pour la % classe du grade d'ingénieur 
adjoint. 


MM. Queau (René), Poirson (Pierre), Iphi- 
genie (Denis), Vautor (Maurice), Michaud 
(Paul) (ancienneté), Delbes (Jean), ingénieurs 
adjoints de 53° classe. 


B. — Mines 


Pour la re classe du grade d'ingénieur 
en chef. 


M. Fauchcux 
de 2° classe. 


(Pierre), ingénieur en chef 
Pour la 3° classe du grade d'ingénieur 
principal. 


M. Bonnault (Daniel), ingénieur principal 
de 4 classe. 


Pour la hors-classe du grade d'ingénteur. 
M. Servicere (André), ingénieur de 4re classe 


et ingénieur principal de 4 classe à titre 
temporaire. 


Pour la 2 classe du grade d'ingénieur. 


M. Trial (Louis) (ancienneté), ingénieur de 
3° classe, 


Pour la 3° classe du grade d'ingénieur, 
M. Taris (Jean), ingénieur de &4e classe. 
C. — TECHNIQUES INDUSTRIELLES 


Pour la hors-classe du de d'ingénieur 
en À og 


M. Manent (Charles), ingénieur en chef de 
4m classe. 





—S 
Pour la {re classe du grade d'ingénieur 
principal. 

M. Auriol (Roger), ingénicur principal de 


2e classe. 


Liste des rédacteurs de 1'° classe sous-chets 
et chefs de bureau d'administration générale 
des colonies autres que l’Indochine auto- 
risés à prendre part, dans les colonies et 
en France, au concours d'admission au 
stage de l’école naticnale de la France 
d'outre-mer des 2 et 3 juin 1947. 

(Deuxième additif.) 





M. Dumoulin (Max-Gaston-Emile})}, sous-chef 
de bureau de 2e classe (2) 

M. Lenormand (Pierre-Alexandre-Eugène), 
sous-chef de buerau de ire classe. 

M. Varennes (Louis-Gabriel), rédacteur de 
ire classe (1). 





(1) Ne pourra être déclaré admis que #il 
est promu sous-chef de bureau de 2e classe, 
pour compter du 4er janvier 1947. 

(2) Sous réserve de l'autorisation du haut 
commissaire gouverneur général de l'Afrique 
occidentale française. 
ms en 








MINISTÈRE DU TRAVAIL 
ET DE LA SÉCURITÉ SOCIALE 





Tableau de correspondance entre les emploit 
des différenis cadres latéraux ou spéciaux 
créés en application de l’article 18 de la 
loi du 26 avril 1924 et les emplois n’appar- 
tenant pas aux cadres normaux et dont 
l'administration est en droit de disposer. 





Le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre des finances et le ministre 
des anciens combattants et victimes de la 
guerre, 

Vu l’article 48 de la loi du % avril 4%; 

Vu le décret du 6 août 1927; 

Vu l'avis de la commission constituée en 
exécution de l’article 8 de ce déeret; 

Vu l’avis émis par l'office national des an- 
ciens combattants et victimes de la guerre; 

Vu l'arrêté interministériel du 27 janvier 
193 ; 

Sur la proposition du directeur général du 
travail et de la main-d'œuvre, 


Arrètent: 


Art, der, — L'article fer de l'arrêté intere 
ministériel du 27 janvier 1931 fixant le tablearr 
de correspondance entre les emplois des diffé- 
rents cadres latéraux ou spéciaux créés en 
application de l’article 18 de la loi du 26 avrii 
492%, est comp'été par l’adjonction, dans le 
groupe V, des emplois désignés ci-dessous: 





MINIS- 


EMPLOIS TÈRES 


SERVICES 





Lanss 


Groupe V. — Catégorie A. 





Commis princi- | Finances. | Service d’apure- 
pal ment des 
comptes 8 - 
ciaux du - 
sor, 
Employé de bu-| Guerre. Services exté- 
reau principal rieurs. 
et commis ad- 
ministratif 
principal 























Pour 


Salair 








e 
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irecte général du travail Dans les autres départements, les lieux de sr net est f ir à hiffre « ra- 
Art, 2. PT: Le direc QT harvé l'e s_ | tra il sont épartis O1 fort 4: nt aux dispo 1 \ nm L vée eo vxé 
, la main-d'œuvre est chargé de l'exé- | ravail SONT FCPArUs « rm ent aux disi lion 1 \ 6e 
eution du présent arrèlé. res des arrètés des 20 mai et 19 juillet 1945 | rec à co re 
ps F 4 et des arrêtés subséquents ind ter ) 
: js 9 ai 1917. r r 
Fait à Paris, le Ru : = ; Les salaires sont déterminés en faisant ap a e el 'u 
Le ministre du travail plication aux taux fixés pour la première et effectif 
et de la sécurité suciale, de la région parisienne des abattements pré art t 
pour le ministre et par délégation: | VUS par lesdits arrêlés. déle main-d'e on 
Le chef du cabinet, F Art. es Les aval loges en nat in nou Ï d ] t ad 
int CR iure et i1ogemeni) ,;orsquils sont fournis par | «4 el la Re Û 
GER LEFÈVRE. : - 
Ro LES , l'employeur, peuvent élre d luits des salairt 
Le ministre des finances, fixés par le présent arrèté. La neurriture est Fait aP le 21 1917 
ne En évaluée, sur la base journalière, à une sommi 
Pour le minis're et par délégatit n: égale à deux fois le Sala re horaire du mauœu I l 
Le chef du cabinet, vre de ia mélallurgie classé au cocfficient 400. ù 11e. 
ANTOINE HANSILLON. Le logement est évalué à 4 F par jour, pour DA \ 
dass une personne seule, à 6 F par jour pour un 
Le ministre des anciens combattants ! ménage. Les chiffres d'évaluation du logement | Le ministre de le 
et victimes de la guerre, | subissent les «battements de zone prévus par | Pour le : et 1 ( 
. à > Pr à | Àz Solementatio iouell 
Pour le ministre et par déégation- | la réglementation en vigueur. Le directeur du 
Le directeur du cabinet +ÿ” : — Les avantages en nature autres i FAUI 
: . que le logement et la nourrilure sont mainte 
R. MITTERRAND. nus conformément aux usages, - +: ’ 
+0 Art. 7. — Les différends nés de l'application 
du présent arrèté pourront être portés de 
vant une cConumnission parilaire comprenant TABLEAU 
Salaires des infirmières des établissements ge La - re Se # _ ù "3 es 
, ienem À re TICTS, do Ie fonctionnement ser NDIQUANT LES € S DE 1 N MINI 
d'enseig ent privé fixé par l'inspecteur divisionnaire du travail et EN FONC1 pe ! 
: ; L ON FOX Ï A 1 L 
de Ja main d'œuvre. Les 
Le ministre du travail et de la sécurité | Art. 8 — Les infirmières qui, antérieure 

eociale, | ment à la pubiication du présent arrêté, per- | Rémunérali nette dans ! e =on4 
Vu le décret du 10 novembre 493%9 relatif pat dns ra Dre supérieurs aux taux ré de la région parisu 

eu régime du travail pendant la durée des | Sutants de l'application dudit arrété, conli- 

hostilités : | nueront à percevoir la même rémunération. = 
Vu le décret du 4er Juin 1910 re'atif au Art, 9. — Les sanctions prévues en cas d’in- A LA 

régime des salaires; | fraction aux dispositions relatives à la régle- DURÉE ea m4 AU VOIS 
Le “ Ÿ di of - | . e sains ts , UHR { lu une HUIS 
à : | mentation des salaires <ont applicables en 
Vu la loi du 40 mai 4946 portant fixation | Gus d'infraction aux disposition Qu présent pour. les 

de la dato légale de cessation des hostilités: | arrêté L : * 9 hebdomadaire rémunérés | M lariés 
Vu la loi du ®%6 octobre 196 prorageant la | : ji B .le semaine, rémun ré 

Pe : : ’ sb rs Art. 140. — Le directeur général du travail 7 à la journée dus 
rementatio lè conditi | : E # , . a journel 

rs À Treo n des salaires el conditions de jet de la main-d'œuvre est chargé de l'appli travail effe:tif ou se salé 

EE | cation du présent arrêté. di et 
Vu la lol du 23 décembre 19%6 relative aux ; 5 x , FR er F A : un ps nt 

conventions colleclives de travail; Fait à Paris, le 28 mai 1947. Î +7 Lie ‘ 

y, ? is î ‘ron + ‘4 : 

Vu l'avis des organisations patronales et Pour le ministre et par dé'égation: 

ouvrières intéressées; é 3 &@ heures 5.914 » 0 ! , 
re RE 555 st Le directeur du cabinet, En ET 
Vu l'avis de la commission eunérieure des FERNAND EANSON 59 heures..... 1.111 » 8.9 » 

conventions collectives de travail, PRET _ 58 heures... 1.074 » N.S26 » 

\ et 57 heures... 1.001 » o.UI4k » 

Arrele : 56 heures... 953 » : 1 » 

Art, fer, — le présent arrêté a pour objet {NEX 3. ReUres...…. ue: © 4 x 

de fixer les appointements des infirmières des ASS + heures... és a rs 

élablissements d'enseignement privé. 2. , x: respotihte Pi © “pe 
AE x | 1EUTCS. 1.652 » qi 

L'arrêté s'applique pour l'ensemble du terri- Emplois. Coe’ficients. | :1 } Sr D n'eCl s 

toire métropolitain aux établissements com- — io 50 “taire FAR pr dé 1.69 » 

pris dans la rubrique suivante de la nomen- | Infirmière autorisée........... jme “ 1 tte LS - : 
clature des industries et professions de Ja | Infirmière diplômée d'Elat débutante. 170 48 ic 1 Si » 
statistique générale de la France. telle qu’elle | Infirmière diplômée d'Etat après 3 17 rt “ie I » ! pi 
résulte du décret du 9 avril 49% relatif au ans de pratique professionnelle... 185 r TE sq 9 921 » | : 
classement des industries et professions: sous- | Infirmière diplômée d'Etat tilulaire Rs | 1CL GS » 

groupe 7 b, enseignement privé. d'un diplôme de spécialisation, uti- js h s De ‘00 » 6 606 
Art. 2. — Le salaire minimum est le salai lisant Ses connaissances spéciales 3 heures... Ù » » 

Lu-dess ducu m est le salaire et ayant plus de 3 ans de pratique. 200 A rare - 6 

au-dessous duquel un employé adulte d’apti- 12 heur . ) » : P 

tude physique normale ne peut étre rému- 2 D Q———————— it heures... » M4 : ( |» 

néré. 0 heures... 2.8 Ù 6.( 0 
Lorsque l'employeur occupe des employés 39 heures... ” s 

que leurs aptitudes physiques mettent dans | Modification des taux de l'indemnité men- | > heures... 009 » » 

1 ‘2! LE . . = 4 A ” e { r ) «} 

une condition d'infériorité sur les employés | suetle temporaire et exceptionnelle créée par | ©! !°17"°.-... sn ‘Aie 

de la même catégorie professionnelle, il 26 heures... 2.12) » ; 

sg : À ; : la loi du 31 mars 1947. & be : 2 , 

pourra exceptionnellement leur appliquer un Jo heures... 2.19 42 9 

salaire inférieur au salaire minimum. La 31 ah | 2.059 3 lia 

réduction possible de salaire ne pourra ex- Lu ë eve 3 heures... 2.513 , 

. . : on ? stre du travail et de la sécurité so- | » 6 k 

céder le dixième du salaire minimnm. D'au- PA ge 4 à de Ep Prmdte nationale. | 32 heures... 2.%8 » 1.870 » 

tre part, le nombre des ouvriers d’une caté- ! ** pa sb es eme 31 heures... | 2.178 » 1.117 » 

gorie auxquels s’appliquera cette réduction Vu l'article 41 de la loi du 2% décembre | 30 heures... | 2,107 » 1.4) » 
ne pourra excéder un dixième du nombre | 1946 relative aux conventions collectives de | 29 heures... | - Ù 1.113 » 
d'ouvriers de la catégorie. Ces propartions | travail; 23 heures... | 1.967 » 1.261 » 
peuvent être modifiées par décision de Tl'ins- Vu la loi no 47-611 du 31 mars 1917 con- | =! heures. ...| 1.901 » a. » 

pecteur divisionnaire du travail et de la main- | cepnant l'indemnité mensuelle temporaire et e he ures.....| 1.8 d à en, 4 

d'œuvre, exceptionnelle et instituant un supplément | heur« Den] 1.100 » édétis 
Art. 3. — Les appointements mensuels, | temporaire pour charges de famille; 2 ARE. à L* : 

minima des infirmières visées à l'article 4er Vu l'arrêté du 21 mars 1947 fixant les condi- 

sont déterminés conformément au tableau | tions d'attribution d'une indemnité mensuelle 

annexé au présent arrêté. Ils sont établis temporaire et exceptionnelle ; 

pour 45 heures de travail par semaine par un Ni es Te cé insion sunétieurd dés Commission technique en vue de la 

coefficient de base 100 égal à 195 fois le salaire Vu AVIS Le x DRROn 5 ire des détermination des primes à la produc- 

minimum légal horaire du manœuvre de Ja | Conventions collectives, tion. 


métallurgie et du travail des métaux dans ia 
4 zone de la région parisienne. 


Art. 4 — Pour l'application du présent ar- 
rêté, les lieux de travail sont répartis dans la 
l‘gion parisienne conformément aux disposi- 
‘ions de l'arrêté du 21 juin 1945 et des arrêtés 
subséquents. 











4 


Arrûtent: 

Art. 4er. — L'alinéa {er de l'article 2 de 
l'arrêté du 31 mars 1947 est modiflé comme 
suit: 

« Les salariés des établissements définis à 





l'article 4er ci-dessus, dont le salaire effectif 








Le ministre d'Etat, président du conseil du 
plan, le ministre du travail et de la sécurité 
sociale, le ministre de l'économie nationale, 
de ministre des finances et le ministre de 
la production industrielle, 
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Vu Ja lot du 23 décembre 1946 relative 
aux conventions collectives de travail, et no- 
tamment éon article 11; 

Vu l'avis de la commission supérieure des 
conventions colkctives, 


ArT il 

art. fer Un système de primes à la 

roduchion devra êlre établi en fonction de 
où croi inent de la production dans toutes 
les braï s d’'indust ou de commerces, 
da la ic > où les conditions techniques 
de prodi ou d'explaitalion permettront 
son applicatior 

Art, 2. — Jl est institué une commission 
techniq hargée de la détermination des 
règles £ rales applicables en matière d’ins- 
utu! { primes à la roducLon et com- 
P d eprésentant du ministre du tra- 
vail € ja ‘urité ile, d'un représen- 
tant du stre de l'économie nationale, 
d'un re] ntant du minisilre des finances, 
d'un (ant du rministre de la produt 
ti | 1 et « repli nt l du 
€ rnn \ au \ 

4e! LT ON FPXÉMMFI à s’a lijoindre des re- 
présentants des différents autres départements 
ministériels intéressés lorsque les problèmes 
examinés concerneront des branches d'acti- 
vilé relevant le ces départements, 

Elle lera à l'audition des représen 
tants qualifiés des organisations syndicales 
d'emploveurs el de travailleurs, ainsi que de 


\ 
toute personne possédant une compétence 


Art. 2 LA commission visée à l'arti 
cie 2 est 0e 

19 D'Elahorer les règles générales d'établis- 
sement « » prime collective à la produ 
üon 7} branche d'activité, par industrie, 
professon, calégorie de travaux ou catégorie 
professi ile, en recherchant notamment 
uno rép n équitable de la marge réeul- 


tant d'un accroissement de la production en- 
itiet s consommateurs et l’en- 


20 De proposer, avant le 19 juin 197, le 


montant modi &s d'application d’une 
mp provisionnelle à valoir sur la prime à 
a production 

art. 4 Dans les entreprises où un ré- 


rt 
gime de primes collectives à la production 
a déjà été instilué, ces primes ne 6e cumn- 
leront pus avec celles qui résulteront des tra- 
vaux de la commission, 
Fait à Paris, le 31 mai 1947. 
Le ministre d'Etat, 
président du conseil du plan, 
FÉLIX GOUIN. 
Le ministre du travail 
gt de la sécurité sociale, 
DANIEL MAYER. 
Le ministre des finances, 
Pour le ministre et par délégation: 
Le chef de cabinet, 
ANTOINE BAXSILLON. 
Le ministre de l'économie nationale, 
Pour le ministre et par délézation: 
Le directeur du cabinet, 
HENIU FAURE. 
Le miuistre de ln produrtion industrielle, 
ROBERT LACOSTE, 


—+ 0 + 





Classification des emplois dans certaines 
branches d'industries relevant des intus- 
tries du bois. 


Le minisire du travall et de la sécurité s0- 
L4 

Vu l'arrôté du 4 mai 1915 relatif au régime 
des salaires dans Jes établissements ressor- 
fissant aux industries du bois; 

Vu la décision du 20 octobre 1943 partant 
diassificaiion des empiuis dans @-rraines bran- 
ches d'induslries relevant des industries du 





Vu l'avis des organisations potrenales et ou- 
vrières intéressées, 


Décide : 


Art. 4er, — Le chapitre V de l'annexe à la 
décision du 20 octobre 1935 portant classifi- 
cation des emplois dans certaines branches 
d'industries relevant des indu:tries du bois 
est modifié comme suit: 


V. — SanoOTIERS 
4re catégorie (coefficient 100). 
« Homme de cour, de chantier, d'usine. 


2e catégorie (coefficient 115). 
« Manœuvre de force, plisseur décorateur 
vaux simples), passeur au vernis, brideur, 
aide-débardeur, traceur au gaba- 
ur faisant une seu’e opération 
(creuse où pure) sur les sæbots bruts de ma- 
chin?, aide-chauffleur de chaudière, — Axle- 
conducteur de camion, charretier de eour, 
livreur, aide-magasinier faisant petit Ciasse- 
ment, 





{ 


3 catégorie (coeffickent 1%). 


« Scieur petite multiple: scieur petite cir- 
culaire; scieur petit ruban; conducteur de 
grue; conducteur de pont-æoulant; tronçon- 
neur à la machine; ponceur-po'isseur; vernis- 
seur au pistolet; sculpteur travaux simples 
sur sabots; condueteur de faconneuse, de 
creuseuse ou de déforceuse n’affûlant vas ges 
fers et ne réglant pas sa machine; toupil'eur 
an gabarit ou appareil d'entraînement, finis- 
seur ne faisant qu'une seule opération soit 
qu'il creuse, soit qu'il pare des sabots bouts 
de machine, chauffeur de chaudière assurant 
la chauffe et la conduite de Ia machine. 

« Aide-mécanicien; conducteur de véhicules 
automobiles ; magasinier prépara 


s; charretier; 
teur de commandes. 

« Tout condueteur de machine doit savoir 
régler, jointer et en assurer le bon fonction- 
nemcni. 


âe catégorie (coefficient 433). 


« Conducteur de façonneuse, de creuseuse 
ou de défonceuse affütant ses fers et aglant 
sa machine; finisseur derrièremachine chargé 
de la finition complète, sculpteur tous tra- 
vaux. 

« Affûteur-planeur, ouvrier connaissant le 
travail sur les machines eourantes et capable 
d'un rendement moyen; modéliste derrière 
machine; ouvrier sachant faire le sabot entiè- 
rement à la main; ouvrier crewsant ou parant 
en!ièrement à la main; scieur grande cireu- 
laire; scicur-affûteur, planeur; préparateur de 
débit, traceur; régleur de toutes machines: 
conducteur mécanicien de machine à vapeur 
assurant la chauffe et les réparations cou- 
rantes; toupilleur faisant ses fers. 

« Ekctricien; charretier chef d'équipe ou 
charretier unique sachant charger et débarder 
les grumes; chauffeur conducteur de ca.nion 
grumier ou de tracteur débardeur avec répa- 
rations mécaniques sommaires; ajusteur mé- 
canicien d'entretien, 


5 catégorie. 


« Ouvrier d'art sachant faire le sabot & la 
main, €<réer les modèles à la main, régler 
chaque machine, y travailler avec un 
ment moyen et sachant scuipter ». 

Art. 2. — Le dtrecteur général du travañl 
et de la main-d'œuvre est chargé de l'appli- 
cation de la présente décision, qui sera pu- 
blife au Journa officiel de la République 
française. 

Fait à Paris, le 28 mai 41947. 

Pour le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, par autorisation: 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMSON. 


eee 








Circulaire M. O. 89/47 du 30 mai 1947 relative 
à l'introduction de main-d'œuvre étrangère 
et au rôle des contrôleurs du travail et des 
contrôleurs itinérants. 





Paris, le 20 mai 19:17. 


Le ministre du travail et de la sécurité 
socicle à MM. les préfets (pour infor. 
mation), MM. les inspecteurs division- 
naires du travail et de la main-d'œu- 
vre (pour information), MM. les direc. 
teurs départementaux du travail et de 
la main-d'œuvre (pour exécution), 
MM. Les ingénieurs en chef des mines 
(pour information), M. le directeur de 
l'office national d'immigration. 


La circulaire M. O0. 122/46 du 7 novembre 
49:6, relative à l'introduction de main-d'œuvre 
étrangère, dispose que, pendant une période 
de huit jours à compter de l'arrivée sûr le 
lieu d'emploi du travailleur étranger infro- 
duit par l'office national d'immigration, les 
difficultés qui pourraient survenir entre l'em- 
ployeur et l'ouvrier, en ce qui concerne l’exé- 
cufion du contrat souscrit, seront réglées par 
cet organisme. 

Le placement du premier contingent de 
travailleurs italiens introduits en application 
de l'accord franco-italien récemment signé à 
Rome a permis de constater que ce délai était 
généralement insuffisant. 

I s’est révélé, en effet, que dans de nom- 
breux cas les délais nécessaires à l'adapta- 
tion et à l'installation des travailleurs nou- 
vellement immigrés ne laissaient pas aux 
employeurs la possibilité d'apprécier avec 
exactitude la valeur professionnelle des ou- 
vriers qui leur étaient fournis, êt aux ouvriers 
la nature exacte du travail qui leur serait 
demandé. 


Cet état de choses ne présentant pas une 
garantie suffisante, tant pour les employeurs 
que pour les ouvriers, il a été décidé de 
porter de huit jours à un mois la période 
‘endant laquelle toute rupture de contrat non 
imputable à une faute de l’employeur don- 
nera lieu automatiquement au remplacement 
du travailleur étranger. Ce délai est porté à 
deux mois pour les mines, étant entendu qne 
la contre-visite médicale subie par les ou- 
vriers à leur arrivée à la mine est désormais 
supprimée. 

Par ailleurs, a la lumière d'enquêtes que 
j'al été amené à prescrire sur de nombreux 
cas de rupture de contrats, j'ai pu constater 
que, très souvent, ces ruptures auraient pu 
être évitées grâce à une intervention préven- 
tive et rapide d'agents du ministère du tra- 
vail. C’est dans ce but que j'ai décidé d’éten- 
dre au contrôle de la main-d'œuvre immigrée 
les attributions des contrôleurs itinérants qui 
jusqu'icl, dans chaque département, étaien 
chargés de vérifier les conditions d'emploi des 
prisonniers de guerre allemands et d’accélérer 
la rentrée dans les caisses de l'Etat des rede- 
vances dues pour l’emplot de ees prisonniers. 

Les nouvelles attributions de ces agents se 
substitueront progressivement à leurs attri- 
butions actuelles. 


Le rôle essentiel du contrôleur itinérant 
sera de contribuer à la stabilité des travail- 
leurs immigrés dont dépend en grande partis 
la réussite de la politique du Gouvernement 
en matière de main-d'œuvre. 

Bten entendu, l'intervention des contrôleurs 
ftinérants en matière de main-d'œuvre étran- 
gère ne dispense pas les contrôleurs du tra- 
vail de participer à cette tâche qui rentre 
dans le cadre de leurs attributions normales. 

Il appartiendra à ces contrôleurs itinérants 
et à des contrôleurs du travail, dont la tâche 
sera facilitée par la mise à leur disposition 
de vélomoteurs dans un avenir chain, de 
s'assurer par un contrôle auprès des efn- 

loyeurs et des travailleurs étrangers de la 

onne exécution du contrat d’introduction. 

A compter du 4# juin prochain, les centres 
de sélection et de placement de l'office natio- 
pal d'immigration, et non plus le service cen- 
tral de cet organisme, notifieront directement 
aux directeurs départementaux du travail et 
de la main-d'œuvre, à l'aide d'une fiche, la 
mise à la disposition des employeurs, des 
travailleurs immigrés, au fur et à mesure de 
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ja mise en route de ceux-ci. Cette fiche se 
s pstitue à l'annexe n° 9 de ma circulaire 
pe 013/47 du 25 janvier 1947. 

Je précise qu’en ce qui concerne les tra- 
giileurs italiens, une photographie de l'ou- 
vrier sera annexée à celte fiche et que celte 
ph sraphie vous servira pour l'établisse- 
nent du livret de paye. Pour les immigrés 
tenant à d’awres nationalilés, il conli- 


appart ; " “ 
nuera à être fait usage de l'imprims n° 8 
annexé à ma circulaire 122 M. O. du 7 no- 


vembre 1916. 

pès réception de cette fiche, vous en avi- 
serez le contrôleur itinérant ou le contrôleur 
du travail qui devra, avant le quinzième jour 
courant à compter de l'arrivée du travailleur, 
se rendre au lieu d'emploi pour effectuer son 
contrôle 

11 pourra arriver, d’ailleurs, que ce contrôle 
1s soit demandé par l’ouvrier lui-même au 
ven d'une <arte postale bilingue, D'ici 
” en effet, les travailleurs étrangers seront 
is en possession de cette carte à lenr dé- 
art du centre; ils vous l’adresseront s'ils 

besoin de votre assistance. 11 est bien 

dent que, dans ce cas, les contrôleurs de- 
nt se rendre en premier lieu et sans délai 
hez cet ouvrier. 


Le contrô'e devra porter notamment sur Les 
conditions d'hébergement, de nourriture et 
de salaire qui sont faites aux ouvriers étran- 
gers, l'expérience ayant prouvé que les rup- 
tures de contrats ont pour origine, dans de 
nombreux as, la déception ressentie par les 
travailleurs immigrés de constater que ces 
conditions ne sont pas exactement celles 
qu'ils imaginaient avant Jeur arrivée en 
France 

Les contrôleurs du travail et les contrôleurs 
itinérants auront donc à intervenir d’une 
part, auprès des employeurs afin de leur faire 
comprendre, éventuellement, Ja nécessité 
d'apporter des améliorations aux conditions 
de vie des ouvriers étrangers, quand cela 
semblera possible. D'autre part, auprès des 
ouvriers qui, les premiers fours de leur pla- 
ment traversent une période de dépayse- 
ment hien compréhensible, particulièrement 
favorable aux ruptures de contrats et doivent 
s'adapter à un nouveau genre de vie. ls de- 
vront s'assurer éga*ement que les ouvriers 
immisrés sont rémunérés dans les mêmes 
conditions que les ouvriers français d'une 
mème qualification professionnelle. 

Je ne me dissimule pas combien est délicate 
la mission confiée à ces agents qui seront 
amenés à jouer un rôle de conciliateurs et 
devront s'attacher à régler de facon amiable 
les différends entre employeurs et ouvriers. 

Je compte donc sur leur esprit d'initiative 
et sur leur psychologie pour mener à bien la 
tâche qui leur est dévolue, 

Les contrôleurs rendront compte au 
direcieur départemental des contrôles eftec- 
t 





s à l'occasion de chaque placement de 
travailleur immigré, et s'ils n’ont relevés 
aucune diffieulté particulière, le placement 
sera considéré comme définitif. Notifica- 
üon de ce placement sera faite au centre 
de l'office d'immigration d'où provient 
l'étranger. Copie de ce compte-rendu ou de 
celle notification sera transmise par le chef 
de centre au directeur de l'office national 
d'immigration, 2, rue Paul-zanne, à Paris. 

Il est toutelois à prévoir que, dans certains 
cas, quelle que soit l'opportunité de leur 
intervention, les contrôleurs n'auront pu par- 
venir à résoudre toutes les difficultés qu'ils 
guront eu à connaître. 

Il s'est révélé, en effet, que fréquemment 
des travailleurs immigrés placés chez un em- 
ployeur qui avait fait une demande de main- 
d'œuvre étrangère, cherchent à quitter 
celui-ci pour se placer chez un nouvel em- 
P'oyeur où ils estiment que leur qualification 
professionnelle serait susceplible de recevoir 
une meilleure utilisation. 

Effectivement, i! semble qué, dans certains 
tas, la mutation pourrait permettre une uti- 
lisation plus rationnelle de la main-d'œuvre 
niroduite, soit qu'il s'agisse de redresser un 
Premier placement défectueux ou de replacer 
Un travailleur donné dans un milieu où on 
Srait fondé à attendre de sa part un meil- 
leur rendement, I a done paru opportun 


e 
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d'adopter une procédure plus souple À 
l'égard des travailleurs introduits qui, jus- 
qu'ici, “lorsqu'ils rompaient leur contrat 
étaient l'objet d'une mesure de refoulement. 

Le contrôleur devra donc, après s'être as- 
suré que le maintien d'un traxailleur immi 
gré chez l'employeur qui l'a introduit n'est 
pas possible, procéder de la façon suivante: 

{o Jl S'anit d'une main-d'œuvre banale, 
c'est-à-dire d'un manœuvre ou d'un manœu- 
vre Spécialisé, 

Le contrôleur procélera au raplacement de 
l'étranger au moyen d'un contrat anonvme, 
On entend par contrat anonyme, un contrat 
d'introduction de main-d'œuvre étrangère, 
souscrit par un employeur, vis& favorable- 
ment par l'administration centrale, mais sur 
lequel ne figure pas le norn de l'ouvrier. Des 
contrats de celle nature portant sur des 
travailleurs sans qualificalion professionnel'e 
seront mis à la disposition des directions dé- 
partementales, par le centre de l'office natio- 
ral d'immigration le plus rapproché. 

Pour permettre la mise en route de la nou- 
veille procédure, il vous apparliendra, dès 
réception de celle circulaire, de demander à 
ce centre de vous adresser un certain nom- 
bre de ces contrats. Au fur et à mesure de 
vos hesoins, vous devrez par Ja suite en 
faire la demande à ce même centre. 

J'appelle ici, d’une manière foute particu- 
lière votre attention sur la nécessité de tenir 
sur un registre un compte très exact de ces 
contrats, de l’utilisation desquels vous devrez 
pouvoir justifier à tout moment. 

Ces contrats seront confiés par vous aux 
contrôleurs, pour leur permettre de procéder 
séance tenante au replacement des travail 
teurs, toutes les fois qu'ils le jugeront indis- 
pensable 

Le rôle du contrôleur consistera donc à 
remplir sur les Geux exemp'aires du nouveau 
contrat les mentions laissées en bianc (nom 
el prénoms du travailleurs, nationalité, date 
ct lieu de naissante, adresse du travailleur), 
à faire signer ces pièces par l’ouvrier et à lui 
remettre d'exemplaires comportant fe visa «tu 
ministère du travail en même temps qu'il lui 
retirera le contrat souscrit avec le premier 
employeur, Le deuxième exemplaire du <on- 
trat sera æexpédi$ au nouvel employeur, S'il 
y à lieu, il Honnera à l’ouvrier un bon di 
transport lui permettant de se rendre che 
son nouvel employeur qui sera informé 166. 
graphiquement ou téléphoniquement de l’ar- 
rivée de l’ouvrier, Je précise que ces hons du 
‘transport vous seront adressés par l'office na- 
tional @’immigration, 


Le contrôleur devra obligatoirement inscrire 
sur le talon du bon de transport déhvré, les 
nom et prénoms de l'ouvrier, les lieux de 
départ et de destination, le nom de l'ancien 
et du nouvel employeur, le numéro de l'an- 
cien et du nouveau contrat, et enfin, signer 
ce talon. Les contrôleurs seront pécuniairce- 
ment responsables vis-à-vis de l'office natio 
nal d'immigration, des carnets de bons qui 
teur sont confiés. 

Ces opérations étant faites, il rendra compte 
de ce placement au chef du centre de loffice 
national d'immigration. 11 indiquera à «elult-ci 
le numéro et la date du nouveau contrat qu il 
vient de remettre à l’ouvrier et lui adressera 
l’ancien contrat qui sera annulé. 11 va de soi 
que le centre devra se préoccuper de rem- 

lacer le travailleur ainsi remplacé, à moius 
de faute du premier employeur, et sous ré- 
serve que Ja rupture ait eu lieu dans le délai 
d'un mois. 

C'est à l'office national d'immigratfon qu’il 
appartiendra de poursuivre le recouvrement 
de la somme de 6.000 F auprès du nouvel 
employeur. 

Copie du compte rendu adressé au chef 
de centre de l'office national d'immigration 
par le contrôleur sera également envoyée au 
directeur départemental et au directeur de 
l'office national d'immigration, 2, eue Paul- 
Cézanne, à Paris. 

Vous aurez à veiller avec la plus grande 
vigilance à ce que @s placements soient tou- 
jours eflectués avec un souci d’objectivité, de 
manière à ce que Ces opérations ne puissent 
donner lieu à aucune critique. 





-Sous-direction de la main-d'œuvre étrangèr 











J'insiste tout particulièrement sur le fait 
procédure exposée ci-dessus devra de- 
exceptionnelle, et les contrôleurs au- 
érifler strictement le biendondé des 
les de mutation 






essentiel], en effet, que celte pos 
laissée aux travailleurs imm'yrés 
se pas à une instabilité de la mai 
I élrangér 
Dans le but d'éviter cet inconvénient cetlta 
procélure ne era ap] ble à chaque tra- 
1 en À = PU 
vailleur introduit que trois fois. Toute rupture 
de contrat de la part d'un travailleur étran- 
ger survenant après un troisième placement 
t ea e " , à 
devra automatiquement provoquer une de- 
mande de refoulement auprès de la prifec- 
ture. Cette demande sera motivée 


De même, l'employeur qui, par s1 mau- 


vaise volonté, aura rendu obligatoire. à trois 
reprises successives, Ja mutation d'un ‘ra- 
va r, devra « signalé, par l’interme 


diaire du directeur départemental du traval 
et de la main-d'œuvre à l'administration cen- 
trale, direction générale du travail et de :a 
main-d'œuvre, direction de la main-d'œuvre, 
7° bureau (immigration). 11 en sera de même 
si cette mauvaise volonté ou les conditions 
défectueuses d'hébergement ont pu êire éta- 
blies de facon certaine dès le premier où 
deuxième essai, 

Dans ce cas, l'administration centrale pren- 
dra les dispositions nécessaires pour suspun- 
dre l'affectation, chez cet employeur, de 
main-d'œuvre étrangère, De même, tout nou- 
veau contrat d'introduction établi par cet 
employeur devra être transmis à l'adminis- 
tration centrale avec votre avis défavorabie 
dûment motivé. 

20 Il s'agit d'une main-d'œuvre spécialisée : 

Dans cette hypothèse, l’immigré devra ètre 
mis en possession d’un bon de transport ot 
renvové immédiatement au centre d’immi- 
gration dont il provient, qui se chargera de 
pourvoir à son nouveau placement. 

Je vous prie de m'accuser réception de la 
présente <irculaire, qui entrera en application 
le 1er juin 4917, sous le timbre « Direction 
générale du travail et de la main-d'œuvre, 
sous-direction de la main-d'œuvre étrangère, 
Ge bureau, 1, place de Fontenoy, Par's (7 

Le ministre du travail 
et de la sécurité sociale, 


Par délégalion : 
Le directeur du cabinet, 
FERNAND SAMBSON, 


MINISTÈRE DE LA SANTÉ PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 





Inspection de la santé. 


Par arrêté en date du 16 mai 1947, sont 
incorposés dans je cadre des fonctionnaires 
médicaux et para-médicaux nstitué à l'arli- 
cle 4 (5 2) du décret du 19 janvier 1916, à 
compter du 1% avril 1M46, en qualité de méde- 
cins inspecteurs principaux de la santé, les 
médecins inspecteurs de la santé dont les 
noms suivent: 


J. — A la hors-classe du grade. 


a) Fonctionnaires en activité. 
Les docteurs: 
MM. Albertin (An. 
Andrieu (Basses-Pyrénées), 
Basse (Eure-et-Loir). 
iapt (Haule-Venne). 
Bardin (Orne). 
Bataillon (Guard). 
Bollon (Gers). 
Canal (Aveyron). 
Dorvault (Lot-et-Garonne), 
Eckert (Sarthe). 
Escande (Yonne). 
Estor (Marne). 
Faivre (Laoire-Inférieure), 
Foucaud (Loir-et-Cher). 








JOURNAL OFFICIEL DE L 








MM. Grand (Ardèche). 


G >) (Tarn-et-Garonne). 
CGut i Eure) 

Jl S et-Marne), 
J { 

J | 

] 

] Maritimes} 

] d et-Lo re) 

] | c-Calais}) 

M y Fi 

Mo Haut-Rh 

M 1d Ï e-V'enne). 
M Margucerit (Hérault), 

M 4 (Nord 

P Vendée) 

Perrier (Var) 

Pietri (B Alpes). 

Poty (Mayenne 

Polge (Vienne). 

R | (Puy-de-Dôme). 

KR ( (Oise) 

Salauze (Aude). 

Sal n (Nord) 

Spillmann (Seine). 

Ti venin (Vosges) 

Tuset (Finistère). 

Vernhes (Vaucluse) 

Vidal (Somme). 

V'ette (Maine-el-Iaire). 


Villiet (Creuse). 


b) Fonctionnaires détachés 
ou en disponibilité. 


M. le docteur Baissette, détaché à l'office 
public d'hygiène soc ale de la Seine. 

M. le docteur Bestieu, détaché en qualité 
de d'recteur du bureau d'hygiène de Marseille. 

M. le docteur Cuvier, détaché au ministère 
du travail en qualité de médecin-conseil. 

M. le docteur Delavelle, détaché en qualité 
de médecin<hef des dispensires antit u- 
leux de la Sarthe. 

M. le docteur Dubas, détaché au ministère 
de l'éducatlon nationale (hygiène scolaire et 
universitaire), 

M. le docteur Petit-Maire, détaché en qualité 
de secrétaire général de l'école nationale de 
la santé publique. 

M. le docteur Duv'c, détaché en qualité de 
médecin<hef des digensaires antituberculeux 
de la Vendée. 

M. le docteur Freyche, détaché aux affaires 
allemandes. 

M. le docteur Gervois, détaché au ministère 
de l'éducation nationale (hygiène scolaire et 
universitaire). 

Mme le docteur Lacambre, chef de bureau 
à l’administrat on centrale. 

Mme le docteur Latl, détachée au ministère 
de l'éducation nationale (hygiène scolaire et 
universitaire}. 

M. le docteur Magimel-Pelonnier, détaché en 


qualité de directeur du bureau d'hygiène de 
Bordeaux. 

M. le docteur Math'eu, détaché en qualité 
de médecin-chef des dispensaires antitubercu- 
Jet: de la Saône-ce: Loire. 

M. le docteur Merle, en disponibilité à 


compler du 1er octobre 196. 


M. le docteur Moreau, mis à la retraite à 
cœanpter du fer février 1947. 


M. le docteur Ouilkn, détaché au ministère 
de l'éducation nalonale (hyg'ène scolaire). 
M, le docteur Poulain, délaché en qualité 


de directeur du bureau d'hygiène de Lyon. 
M. le docteur Robini, délaché en qualité de 
drecteur du bureau d'hygiène de Nice. 


Il, — À la ire classe du grade. 


a) Fonctionnaires en activité. 

M. le docteur Alaroze (Deux-Sèvres) 
une ancienneté restante de 3 mois). 

M. le docteur Depierris (Cantal) (avec une 
ancienneté restante de 1 an 5 mois), 

M. le docteur Deschamps (Loiret) (avec une 
æncienneié restante de 3 ans 14 mofs). 

M. le docteur Dufour (Bouches-duÆhône) 
Kavec une ancienneté restante de 15 jours). 

M. le docteur Gresy (Ardennes) (avec une 
anckennelé reslante de 10 mois). 


(avec 








M. le docteur Jaujou (Corse) (avec une an- 
cienneté restante de 3 mois). r 


M. le docteur Landret (Landes) (avec une 


ancienneté restante de 1 an 3 mois). 

M. le docteur Sauzet (Iaute-Savoie) (avec 
une ancienneté restante de 9 mois). 

M. le docteur Vernus (Jura) (avec une an- 
cienneté restante de 2 mois). 

b) Fonctionnaires détachés. 

M. le docteur Ameur, détaché aux affaires 
aemandes (ancienneté restante de 9 mois). 

M. le docteur Bouchet, détaché en qualité 
de médecin-chef des dispensaires de l'Hérault 


ancienneté restante d’un an). 

M. le docteur Julie, détaché en qualité de 
directeur du buresu d'hygiène de Menton (an- 
ciknnelé restante de 2 ans). 

M. le docteur Lavoine, chef de bureau à 
l'administration centrale (ancienneté res- 
tante de 1 an 10 mois). 

M. le docteur Renard, détaché à l'institut 
national d'hygiène (ancienneté restante de 
{ an 2 mois). 

M. je docteur Rouchon, détaché en qualité 
de médccinchef du dispensaire des Ilautes- 
Pyrénées (ancienneté restante de 4 on 
10 mois). 

M. le docteur Susin!, détaché en qualité de 
directeur du bureau d'hygiène de Vichy (an- 
cienneté restante de 10 mois). 

Mme le docteur Valensi, détachée au mi- 
nistère de l'éducation nationale (hygiène 5c0- 
läire) (ancienneté restante de 9 mots). 


IN. — A la 2 classe du grade. 


a) Fonctionnaires en activité. 

Mme le docteur Claveau (Moselle) ,ancien- 
neié restante 1 an 3 moisi. 

M. le docteur Dainville de La Tournelle (Cal- 
vados) (ancienneté resiante 9 mois 45 jours). 

M. le docteur Deguiral (Lot) (ancienneté 
restante 5 mois). 

M. le docteur Oigeon (Seine-Inférieure) (an- 
cienneté restante 9 mois}. 

M. le docteur Foniroget (Pyrénées-Orienta- 
les) (ancienneté restante 6 moisi. 

M. le docteur Gautier (Côtes-du-Nord) (an- 
ienneté restante 9 mois). 

M. le docteur Guibert (Aube) {ancienneté 
restante 4 mois). 

M. le docteur Humann (AlUïer) (ancienneté 
restante 9 mots}. 

Mme le docteur Midrouillet (Tarn) (ancten- 
neté restante 9 mois}. 

M. le docteur Mouton-Chapat (Meurthe-et- 
Moselle) (anctenneté restante 9 mots). 

M. le docteur Nordmann (Haute-Saône) (an- 
cienneté restante 9 mois). 

M. de docteur Oïle (liaute-Garonne) (an- 
cienneté restante 9 mois). 

M. le docteur Petit-Roger (Seine-et-Oise) 
(ancienneté restante 2 moisé. 

M. le docteur Phelippeau (Cher) (ancienneté 
reslanle 9 enois). 

M. le docteur Rival (flleet-Vilaine, (ancien- 
neté restante 9 mais). 

Mlle le docteur Roche (Doubs) (ancienneté 
rusiante 8 mois). 

Mike le docteur Roussy (Puy-de-Dôme) (an- 
ctenneté restante 9 mois). 

M. le docteur Spindler (Saôneet4vire) (an- 
cienneté restante 9 mois). 

M. le docteur Tondre (Bas-Rhin) {ancienneté 
restante 9 mois). 

M. le docteur Violet (Rhône) 
restante 9 mois). 


b) Fonctionnaires détachés. 


M. le docteur Abbal, chef de bureau à l'ad- 
ministralion centrale (ancienneté restante 
2 mois). 

M. le docteur Bernard, chef de bureau à 
l'administration cemrale (ancienneté res- 
tante 8 mois 20 jours). 

M. le docteur Porte, détaché au rinistère 
de l'éducation nationale (hygiène scolaire et 
universitaire) (ancienneté restante 9 moisi, 


{ancienneté 
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Mile le docteur Laporte, détachée « 
lité de directrice du bureau d’hyg 
Cannes. 

M. le docteur Beckerich, détaché er 
de directeur du laboratoire départ 
bactériologie des Pyrénées-Orientales 


ter du 8 novembre 1916). 
0-0 2— 





Liste des œuvres de bienfaisance reconnue 
d'utilité publique appelées à participer aux 
opérations élecicraies pour le renouvelk, 
ment des conselis départementaux d'assis 
tance publique et privée. 





Rectificatif au Journal 
1947: 

Page 4729, Aisne, 2e colonne, 22 ligne, lire: 
« Conseil départemental de Ia Croix-Rouge 
française à Laon », au lieu de: « Lyon »: 
Alpes-Maritimes, 2 colonne, 18° ligne, lire: 
« Société protectrice de l'enfance, 42, rue 
Scaliéro », au lieu de: « Scalière ». 

Page 4730, Aube, 1re colonne, 5° ligne, lire: 
« Filles de la Charité de Saint-Vincen!<de. 
Paul, 20, rue du ŒCloitreSaintÆtienne, À 
Troyes », au lieu de: « 20, rue du Cloiire À 
Saint-Elienne à Troyes »; 1re colonne, 17 1j. 
gne, lire: « Sœurs du Bon Pasteur de Troyes, 
rue du CloftreSaintÆtienne, à Troyes », au 
lieu de: « rue du Cloître à Saint-Etienne à 
Troyes ». 

Page 4731, Eure, 2 colonne, 6° ligne, ajou- 
ter: « Filles de la Charité de Saint-Vincent. 
de-Paul, à Rugies ». 


Page 1732, Indre-etÆoire, % colonne, 10 ii. 
gne, lire: « Société de charité maternelle, rue 
Chanoineau », au lieu de: « Chenoïneau ». 


Page 4734, Haut-Rhin, 4r colonne, 1" 1! 
gne, lire: « Société de Saint-Vincent-de-Paul, 
à Colmar », eu lieu de: « Saint-Vincent de 
Pau »; Haute-Savoie, 1re colonne, %e ligne, 
lire: « Asile de vieillards À Annecy +, au lieu 
de: « Sœurs de Saint-Joseph, à Annecy »: 
Seine-Inférieure, ire colonne, 3%6+ ligne, lire: 
« Filles de la Charité de Saint-Vincent-de-Pamn, 
111, rue Demidoff, au Havre », eu lieu de: 
« Deminoff ». 


Page 4735, Var, 4r colonne, {re ligne, ire: 
«a Sœurs de Sainte-Marthe-de-Romans, à 
Cuers », au lieu de: « Guers »; Haute-Vienne, 
{re colonne, 14° Jigne, lire: « Filles de la Cha 
rité de Saint-Vincent-de-Paul, 7, rue des Vént 
tiens, à Limoges », au lieu de: « Vénitiers « 


officiel du % mx 














MINISTÈRE DE LA JEUNESSE, DES ARTS 
ET DES LETTRES 


Décret du 31 mai 1947 portant mominæ 
tions dans l'ordre national de ta Légion 
d'honneur à titre posthume. 


Par décret en date du 34 mai 4947, sur 
la proposition du président du conseil des 
ministres et du ministre de la jeunes:e, 
des arts et des lettres et après avis du 
conseil de l'ordre de la Légion d'honneur 
en date du 16 mai 1947 portant que les 
nominations du présent décret sont faites 
en confermité des lois, décrets et règle- 
ment en vigueur sont nommés, à titre 
posthume, dans l’ordre national de La Lé- 
gion d'honneur ; 

Au grade de chevalier. 

M. Delaune (Auguste), secrétaire géné 
ral de la fédération sportive et gymnique 
du travail. A été cité à l’ordre de la Nation 
le 10 janvier 1947. 

M. Noël (Jules), maître d'armes, athlète 
national. A été cité à l’ordre de la Natioa 
le 10 janvier 1947. 
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nles . art . Orère du jour du mardi 3 juim 1947. Ta s 
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pu n° Le SES RU re à ge cn lègues tendant à encourager la culture du P ne ee viande, 
M anonyme au Capital de #1. 7 CONt le SIC8C | blé par l'établissement d'un prix différentiel 
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Je-Pam, par les articles 34 et 35 de la loi sus- | pès Sur la polilique qu'entend suivre le Gou- 
eu de: ee pe metre F pie ex - 
» é Hireprises attonansées acs Ur »S ue TQr N N 7 ) 
à Paris, le 28 mai 1947. gestion assurant l'efficacité de leur erganisa CONSEIL DE LA REPUBLIQUE 
e, ire: PIERRE BOURDAN. tion et l'équilibre de leur bilan, conformé Asséc 1947 
ns, à oe+- ment à leur caractère industriel et commer- NNEC 193 
Jienne Die à si dé Cial, pour répondre aux buts que leur 
la Cha ; assignait la charte de la résistance. ETS Lu din 
s Vént | sont : 4. — Fixation de Ja date de discussi 
. 4 on ture . XatiOI 16 aie ae discussion des 
tiers sn, à Délégations de Signaiures. interpellations: 4e de M. Mutter sur les r Ordre du jour du mardi 3 juin 1947. 
sullats de la conférence de Moscou: 2° de ———…_—…. 
. è Le ministre de la jeunesse, des arts et des | M. Pierre Cot sur la conférence de Moscou, 
lellres, ses ru ses conséquences sur l'orien- | À quinze heures trente, — SPANCE PUBLIQUE 
ARTS Vu le décret no 46-202 du 16 février 1946 DIE PRE PONS ARS TER ni ee FT 
autorisant les ministres à déléguer par arrèté 5. — Fixation de la date de discussion de | ,, 1: — Discussion du projet de loi, adopté par 
eur signature : l’interpeilation de M. Fajon sur les mesures Acssem! Ce nat onaie, apres oz ral oh dd ur- 
L Vu lc décret ne 47-627 du 5 avril 4917 relatif | de réquisition que M. le président du conseil | Ë°!! A attribuant au ministre des anrieng 
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teur.) 4 ? à 
la Lé- LME de >" SES 3. — Discussion de la proposition de lol, 


adoptée par l’Assemblée nationale, après dé- 





Le ministre de la jeunesse, des arts et des claration ge mom tendant à modifier ef 

tres, y ù compléter l'ordonnance du 21 avril 1945 por- 

L ve NS * L f Séance du mardi 3 juin 1947. tant deuxième application de l'ordonnance du 
gén he Ne. ecret du 2? janvier 1947 portant ee — 12 novembre 1943 sur Ja nullité des actes de 
nique vu pa des gt du Gouvernement; spolialion accomplis par l'ennemi ou sous 
lation e décret n° 46-202 du 16 février 1946 Des billets portant la date dwlit jour et va- | son contrôle et édictant la restitution aux 


éulorisant les ministres à déléguer per arrété 
leur signature : 
thlète 4 le décret du 5% avril 1947 relatif aux Galeries. — Depuis 
(ation diributions du ministre de la jeunesse, des | y compris M. Denis A 
aris et des lettres; 


lables pour Ja journée, comprennent: ee rer à a ces actes de ceux de leurs biens 

k qui ont fait l’objet d'actes de disposition, et 

«pri jusques et | à prolonger le délai prévu par l'article 1 de 

nûré. léréounance du 21 avril 4945. (Ne 271, année 
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Vu l'arrêté du 29 mars 1947 portant romina- Frames. Depuis 0, Danton Jen 
= on au eabinet du ministre de la jeunesse, | C°Mpris M. Donala. d..… Nomination de membres d'une come 











des arts et des lettres, mission générale. 
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. Discussion de roposition de résolu- La commission de la justice et de légis'ation t£ ARE 

a rÉ “à Verve + er n Lui à Inviter le | civie criminelle et Fresh se rounira | Décision K. 31, du 23 mai 1947, du répartiteys 
Gouvernement à prendre des mesures immé- | le jeudi 35 juin 4947, à dix heures (local chef de la section du ) 
dintes pour assurer d’une façon plus équi- | no 205). l'amiante et du noir de fumée de 
table l'attribution du régime alimentaire ne II # ; Le central de répartition des produil 
dit lacto-végélarien ». (Nos 421 et 259, an- I. — Rapport de M. M tre sur le projet triels mettant certaines qualités de 
mée 1917, — M, Teyssandier, rapporteur.) de loi (no 241) adopté par l’Assemblée natio- black « non comprimé » dans le 

| , s s nale, portant modification de la lai (n° 46-146 libre. 

6. — Discussion de la proposition de réolu- | du 18 mars 1936 tendant à permettre la con- 


indier et des membres de la 


tion de M. Teys 


sion de | 


COM la famille, de la populalion et 
die ja santé p 1bii iue, tendant à inviter le Gou- 
vernement à accorder le bénéfice du régime 
ne 4 À tous les malades dont les lésions cons- 
lalées, tant ext es qu'internes, auront été 
confirmées par la clinique, le laboratoire ou 
la radiographie, être indiscutablement de na- 
tu tuberculeuse. (Nos 146 et 210, année 1947. 
-- M. Teyssandier, rapporteur.) 

7. — Discussion de la proposition de réo- 
lulion de MM. Casparv, Dorey et les membres 
du groupe du mouvement républicain popu 
laire, tendant à inviter le Gouvernement à 
prendre toutes dispositions pour accorder aux 
non producteurs des campagnes le même ra- 


habitants des cités 


Vi ment qu'aux ur- 
baines. (Nos 55 et 238, année 1917. — M. Aus- 
sc ipport ur.) 

8. — Discussion de Ja profosition de rés0- 


lution de M. Ousmane Socé et des membres 
du groupe socialiste S. F, I, O., tendant à in- 
viler Ge Gouvernement à ordonner l'ouverture 
an ly'ée de Dakar d'une classe supérieure 
grépar itoire aux grandes écoles de la métro- 


pole, {Nos 135 et 23%6, année 1947, — M. Ous- 
mane Socé, rapporteur; et n° , année 1947, 


avis de la commission des finances. — M. Re- 
verbori, rapporteur.) 


89. — PN'scussion de la proposition de résolu- 
tion de M, Jullien tendant à inviter le Gou- 
vernement à éludier la possibilité pour les re- 
traités de l'armée remplissant certaines condi- 
tions de racheter leur retraite par un verse- 
nent unique en capital. (N°s 101 et 229, an- 
née 1917. — M, Jullien, rapporteur; et ne 256, 
année 1947, avis de la commission des finan- 
ces — M. Reverbori, rapporteur.) 


10, — Discussion de la proposition de lol, 
sloptée par l'Assemb'iée nationale, tendant à 
abroger la réglementation de Vichy relative 
à la vente et à l'achat des véhicules d’occa- 
sion. (Nos 162 et 246, année 1947, — M. Novat, 
rapporleur.) 


11. — Discussion du projet de li, adopté 
par l'Assemblée nationale, abrogeant les 
textes sur le élalut provisoire de l’'administra- 
tion préfectlorale. (Nos 161 et 215, année 1947. 
= M. Sarrien, rapporteur.) 





Les billets puripnt ja date dudit jour et 
valables pour la journée comprennent: 


{er étage. — Depuis M. Renaison, jusques 
et y compris M. Sarrien. 


Tribunes — Depuis M. Satonnet, jusques 
et y compris M. Zyromski. 





Convocations de commissions. 





La commission de l'agriculture se réunira 
le mercredi 4 juin 1947, à quinze heures trente 
(local ne 214): 

I, — Rapport de M. Brune sur la proposition 
de résolution (ne 4181) présentée par M. J. 
Boyer et plusieurs de ses collègues tendant 
à procurer aux docteurs vétérinaires les 
moyens de transport nécessaires à l'accomplis- 
sement de leur mission. 


IL. — Questions diverses. 





Additif À l'ordre du pe de ja séance que 
tiendra la conmunission de la défense nationale 
le ne 4 juin 197, à seize heures (lea! 
ne 217): 


Exposé sur les camps légers 
de liaison détaché per le ministère de la 
uerre; opportunité la visile des camps 
gers de Madsons-Laffilte et de Frileuse, 


r l'officièr 





version de certaines demandes de séparation 
de corps en demandes de divorce. 


[. — Rapport de M. Marmmonat sur W 
position de lol (ne 231) adoptée par l 
blée nationa'e, tendant à modifier l'anticie 5 
im fine de la loi du 9 mars 196 portant 
| amn'stie de certaines infractions commises 
| en Algérie, à l’occasion des événements des 
jer et 8 mai 1945. 








La commission du ravitaillement se réunira 


le mercredi 4 juin 1947, à quatorze heures 
trente (‘ocal n° 215): 
J,. — Compte rendu des travaux des sous 


cominissions des céréales et de fa viande, 


11, — Questions diverses. 





Erratum 
au Journal officiel du 30 mai 1947. 





Séaxce DU 29 Mar 1947 


Page 662, 3° colonne, 5% ligne, au lieu de 
« …, renvoyée, pour le fond, à la commission 
du travail et de la sécurité sociale », lire: 
« …, renvoyée, pour le fond, à la comm ssion 
de l'intérieur (administration générale, dépar- 
tementale et communale, Algérie) ». 








AVIS & COMMUNICATIONS 





Ministère de l’agriculture. 


Avis relatif au concours d'admission à l'école 
nationale d'horticulture en 1941. 


Par arrêté en date du 29 mai 1947, modi- 
fiant celui du 6 mars 1917, il a été prévu 
qu'un centre d'épreuves écrites pour le 
concours d'admission à l'école nationale 
d’horticulture en 1947 serait ouvert à Rabat 
les 26, 27 et 28 juin 1947. 





Ministère de la production indwtrielle. 


Décision n° XXIII du % mai 1M7 relative 
à l'éclairage des enseignes et motiÿfs lumi- 
neur, 


Le directeur répartiteur de l'électricité, 


Vu la décision n° XX du 15 mars 1947 rela- 
live à la consommation de l'électricité, 


Décide : 


Art. fer, — L'éclairage des enseignes et 
motifs lumineux des pharmacies est autorisé 
tous les jours de la semaine. 

Jusqu'à nouvel ordre, l'éclairage de tous 
autres enseignes et motifs lumineux est auto- 
risé les vendredis, samedis, dimanches et 
jours fériés. 


Art. 2. — Le présente décision aura effet 








à dater du fer juin 41947. 
Fait à Paris, le 29 mai 1947. 
VARLET. 
0-2 2——————— 








Le répartiteur chef de la section du 
chhouc, de l'amiante et du noir de f 
l'office central de répartilion des proJ 
dustriels, 

Vu l'ordonnance du 22 juin 1944 relative À 
la répartition des produits industriels « 
réglementation maintenue provisoirement 
vigueur par ladite ordonnance; 

Vu la loi du 26 avril 1946 portant dissoln. 
tion d'organismes professionnels et organisa. 
tion, pour la période transiloire, de la répar. 
tilion des produits industriels, modiliée px 
les lois du 7 octobre 1916 et du 9 avril 1947: 

Vu les arrêtés du 17 octobre 1940 et du 
19 octobre 1945 portant création d’une &« | 
du caoutchouc, de l'amiante et du noir de 
fumée à l'office central de répartition des 
produits industriels et nommant le réparliteur 
chef de cette section et fixant sa Compétence, 

Vu la décision K. 16 du 10 juin 194, 

Décide : 

Art. 1er. — A dater de la parution de la pre. 
sente décision au Journal officiel de la Répu. 
blique française, la réglementation édictée 
par la section du caoutchouc concernant Ja 
noir de fumée est suspendue pour les qualités 
de carbon black « non comprimé » auires que 
celles utilisables dans l'industrie du caout. 
choue, 

En conséquence, le transfert et l'utilisation 
de ces qualités ne seront plus soumis à l'au- 
torisation du répartiteur. 

Art. 2, — Les infractions à la réglement. 
{ion aujourd'hui suspendue, commises anté. 
rieurement à la mise en application de la 
présente décision, continueront à être pour. 
suivies. 

Le répartiteur délégué, 
LARZILLÈRR, 
Vu et approuvé: 
Le directeur des industries chimiques, 
ROBIN. 
682 — ———— 





Ministère de la santé publique 
et de la population. 





Avis de déchéance de la nationalité française, 
(Art. 98 du code de la nationalité française.) 


Le conseil d'Etat scra saisi, dans un délal 
d’un mois à dater de la | rorher et insertion, 
d'un projet de décret tendant à déchoir de 
la nationalité française les nommés: 


Goetz (Sophie-Anne}), née le 45 avril 192 
à Colmar, devenue Française par déclaration 
en vertu de la loi du 21 septembre 1929, 
ayant demeuré à Colmar, 4, place de l'Ecole, 
et actue:lement sans adresse connue. 

Baudissard (Jules), né le 48 septembre 1911 
à Vallouise (Hautes-Alpes), devenu Franeais 
par déclaration souscrite le 19 janvier 1922, 
ayant demeuré à Lyon, 37, rue Molière, el 
actuellement sans adresse connue. 

De Liadoff (Serge), né le 7 décembre 188 
à Saint-Pétersbourg (U. R. $S. S.), naturalisé 
Français par décret du 21 novembre 419%, 
ayant demeuré à Nice et actuellement sans 
adresse connue. 

Rovaglia (Hector-Emmanuel), né le 19 sep- 
tembre 1908 à Voghera (Italie), naturalisé 
Français par décret du 1er décembre 198, 
ayant demeuré à Thil (Meurthe-et-Moselic), 
32, cité Sours, et actuellement sans adresse 
connue. 


Les intéressés ont la faculté, dans le délal 
d'un mois susvisé, de faire parvenir au minis- 
tère de la santé publique et de la population 
toutes pièces et mémoires. 


Imprimerie, 31, quai Voltaire, Paris (7e). 


| 








Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
Pœnne CASSAGNEAU. 
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ANNONCES 


LES ANNONCES SONT REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 





Compte chèque postal 1.014.00, Paris 





ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 








L'Almiéstrèlien - les fermiers unes toute detre eus: à la teneur des annonces. 




















Tirages financiers 








société de Combustibies 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 1.0:%0.000 F 
SIÈGR SOCIAL : 
3, BOULEVARD HAUSSMANN, PAFIS (9) 
R. C.: Seine n° 111268. 


Tirage du 2% mai 1947. 


——— 


Obligations hypothécaires 4 1/2 0/0 remhour- 
sables le 1er juin 1947, 34, boulevard Hauss- 
mann, Paris (9%), 


73 419 147 154 166 192 202 212 

218 295 318 326 31 398 401 412 

472 493 554 561 572 579 631 6717 

686 743 780 790 795 797 801 809 

824 844 891 914 980 991 1.001 1.023 
4.102 1.195 1.203 1.220 1.29 : 339 1.320 1.398 
4.463 1.561 1.562 1.675 1.684 1.702 1.762 1.796 
4.811 1.815 1.854 1.855 


Obligations remboursables 
sur tirages antérieurs. 


61 63 92 145 146 172 207 508 
521 527 531 533 534 591 556 564 
568 578 583 597 604 605 612 614 
696 To 782 830 960 906 924 1.055 
1.058 1.062 1.063 1.071 1.541 1.519 1.560 1.570 


1.573 1.580 1.595 1.927 





Etablissements Ed. Jaeger 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 26.322,500 F 


SIÈGE SOCIAL : 
2, RUE BAUDIN, LEVALLOIS-PERRET 


R. C.: Seine 4134503. 


Liste numérique des soixante-quinze obliga- 
tions 4 1/2 0/0 1544, amorties au troisième 
tirage du 18 avril 1947 et remboursables au 
pair à partir du 1° juillet 1947. 


Woà 45 — 224 à 2% — 306 à 310 — 421 À 


15 — 881 à 885 — 901 à 905 — 1.221 à 1.325 
— 1.381 à 1.285 — 1.556 à 1.560 — 1.69 à 
1.605 — 2.17 à 2.180 — 2.946 à 2.950 — 
2436 à 2.440 — 2 .671 à 2.675 — 2.806 à 2.810 


Liste numérique des obligations amorties aux 
tirages antérieurs à mai 1947 et non encore 
remboursées, 

Tirage 1946. 
SH — & — 83 84 — #5 — 316 à 319 — 

po — 1 3 à LUS + 142 à 1.440 — 1.861 

à 10 = 1.891 à 1.895 — 2.141 à 2.145 — 


Tirage 4945. 
1.09 à 1.100 — 1.696 à 1.098 — 1.877. 





ETABRLESSEMENTS RAVAT 
SOCIËTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE {) MILLIONS DE YRANCS 


SIEGE SOCIAL : 
A MOXTRIEUX, SAINT-ETIENNE 
R. C.: 44, Saint-Etienne. 


LOIRE) 





Obligations 4 1/4 0/0 1946. 


2 


Usant de la faculté qui lui a été néservée 
lors de l'émission de ces obligations 4 (/ 1 | 0/0 
1946, la société a racheté et eds cur 
le marché le nombre d'obligations néces 
saires pour épuiser la totalité de l’annuité 
prévue pour le service de l'amortissement 
de l'emprunt au {+ juillet 1947. 

En conséquence il ne sera pas effectué de 
üirage au sort. 


Obligations 5 0/0 1930. 


Nous rappelons que suivant la faculté 
qu’elle s'était réservée lors de l'émission la 
société a décidé, depuis le 4er juillet 
le remboursement de tous les titres encore 
en circulation. {Voir Journal officiel du 29 mai 
1946). 

Pe ce fait il n'existe donc plus d'obliga- 
tions 5 0/0 41930 et d'obligations 8 0/0 1925 

Le conseil d'administration. 


Dnrdeinens 


HUILES, GOUDRONS ET DERIVES 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 76.404.500 F 
SIRGE SOCIAL: A PARIS, 26, RUE bE La BAUME 

R. C.: Seine no 213131 B. 


OBLIGATIONS 3 3/4 0/0 1945 


Deurième amortissement. 


Tirage au sort des 56 obligations 
complément de l'amortissement 
l'année 1937, remboursables à 
partir du 1° juillet 1947, 


formant le 
prévu pour 
5.000 F à 


.6419 
2.79 2. 
.302 4.350 4.51 
0 € 


g 


e 102 8 464 » 8.6 
9 91 6 9.60 h 9,7 à 


2 
nm 
ec] 
nés 
2D DD 1 dr Ce NO 


20 D m4 19 


obligations restant à 
sur premier tirage. 
307 366 : 

1.246 1.354 1.44 

1.978 2.1M 2 

065 3. 

.646 3.790 3.77 

, 9 
{ 


des 


2,%8 2 
.2R1 4.296 4 
717 4.795 


5.004 5.059 5.268 9.5 


| de lragg 


1.019 6.421 6.491 6.193 6.508 6.227 90 6.63 
6.771 6.775 6.928 7.021 7.056 7.129 7.215 7.253 
1.375 7.616 7.890 7.82% 8.07% 8.077 122 8.140 
8.166 8.210 8,967 S. 920 S.308 82% 1 8.476 
8.701 8.713 9.719 8.73 8.961 9.014 9.095 9 063 
9.141 9.223 9 Lu 1? 4 9.354 9.197 9.468 
9.622 9,629 9.632 9.69 722 9 1.746 9,761 
9.863 9.91 9.921 
Les ma bx eimneï }) cit s à: 
La banque L. Dupont et 5, avenue 
Franklin-D.-1 Ÿ P (Ke 
L'Union des mine ) Louis-Murat, Pa- 
ris; 
Le Crédit du Nord, 59, boulevard Hauss- 
mann, Par 
La Sté Gle de cr industriel et commer. 
cial, 66, rue de la Vicloire, Paris 


QUARTZ & SILICE 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 10.500.000 F 
ENTIÈREMENT VERSÉS 
SIÈGE SOCIAL: 8, RUE D’'ANJOU, À PARIS (8e) 
R. C.: Seine 206183 


Amortissement au 15 juin 1947 
des obligations 4 0 0 1945, 


MM. les porteurs d'obligations 4 0/0 1945 
sont informés que la société anonyme Quarts 
et Silice, usant de la faculté qu'elle s’est ré- 


servée lors de l'émission de ses 
ulilisé par rachals en Bourse 
somme qu'aurait exigée le 
pair des 179 obligati ns 
étail prévu à la date 
En consé Juence 
tirage au sort, 


obligations, & 
la totalilé de la 
remboursement au 
dont l'amortissement 
du 15 juin 1947. 

il ne sera pas effectué de 
L'amortissement cflee- 
tué par voie de 


au 15 juin 1916 a été 
rachats en Bourse, 


Caisse nationale d'équipement ce l'Elcclricité et du Gaz 
68, RUE PARIS (8) 


À DU FAUBOURG-SAINT-ITONONÉ, 





OBLIGATIONS LE 5.000 F 3,75 
PE LA 
Société des forces motrices de la Maronne, 


0, 0 1945 


Premier amortistement. 

Les porteurs d'obligations 3,75 0/0 de 5.000 F 
(émission 1945) de la société des Forces mo- 
trices de la Maronne, société anonyme au ca- 
pit al de 175 millions de francs, dont le siège 
social est à Paris, 4, rue d'Agcesseau, en &- 
quidati on par uïte de sa natuona isation (loi 
du 8 avril 194 et décret d'application du 
2} mai 19%6),5s nt inf iTInÉs que £et e dernière 
usont de la faculté qu'elle s'est réservée lors 
de l'émission, a prorédé par voie de rachats 
en Bourse à son amortissement du 1er juin 
1917. En conséquence, il ne, sera pas eñecwué 


au sort. si 





17 
5.900 5.921 ©.91:2 6062 6.489 








(Letalleau d'ontn 
Journal offi 


rtissoment a blé putlié em 


iel des 45, 


16 et 17 juillet 1945.) 
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G ( ; è rue à 940 — 46.981 à 17.000 — 17.081 À 100 — é - 
: 17.101 À 1420 — 17.181 à 200 — 17.161 à 480 Numéros des obligations amorties 
ronperment es in ustrie S Sinistrés "47.621 à 610 — 17.661 à 680 — 17.701 à antérieurement et restant à rembourser 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DR 50.000 F 720 — 18.301 à 320 — 18.601 à 620 — 18.721 + - 
does à: à Get Be ASE À 740 — 19.821 à 810 — 418.861 à 830 — DR RS 2 6 
énce \L: 6, RUE 0E PovrutEu, PARIS (8°) LA ‘ 156 — 2.157 — 2.160 — 2.287 à 2.296 
s à 19.991 À 240 — 19.281 à 300 — 19.401 à 420 | 9 091 | à + sg 01 4 2.400 — 2.29 
Registre du commerce: Seine no 232458 B. |-—"19.601 à 620 — 49.8M à 840 — 20.02 | 5 pis 0L 585 56 — 56 SU — 5. Si à 
_ _ à 010 — 20,161 à 180 — 20.301 à 320 — 5.845 — 5.85 — 506 — 508 — 5 
re 5.860 6.201 2 : 
90.961 à 380 — 20.561 à 580 — 21.021 à 040 0 — 6.301 À 6.220 — 6.621 — 6.623 à 6.677 
EMPRUNT 4 0/0 1951 —"21.951 à 260 — 21.681 à 500 — 21.584 À 5.09 À CCR — GES — SO — 7.58 À 
e 500 "91.641 À 660 — 21.721 à 740 — 22.0 1.592 — 7.599 et 7.600 — 7.984 à 7.09 
.01 à O0 21.721 à 740 22,081 7 008 7 009 8.486 à L 
Seisième aæmortisseme ! à 400 — 22,381 à 400 — 22.461 À 480 — | 500 — 943 — < De Los — 9.19 — 
isieme amortissement annues. 22,821 à 840 — 22.911 à 900 — 23.101 à 490 | 8:900 — 9.543 — 9.945 à 9.847 — 15.155 à 
: = AU à ANS — DU DD — PDT ES 7 * 16.864 — 16.806 — 15.57) 
Con! ni beau d'amortissement, | 700 — 23.801 à 820 — 24.001 à 020 — 24.061 
ie Rs nt dudit emprunt | à 080 — 24.261 à 280 — 94,591 à 540 — 24.561 | TT = 
| porte r 1.600 obiiga ds à 580 — 24.621 à G10 — 24.661 à 680 — 
: 95.781 à 800 — 21.811 à 860 — 24.981 à 25.000. 
C obligations 0 été amorties par voie 22.7 1 à 800 1.811 à 8G 2% à 9 -000 SOGIETE ANONYME 
de ! au € en date du 6 a 1047 25.611 à 660 — 25.701 à 70 — 26.2 )E1 à 260 — 
j 96.60 à 620 — 26.721 à 740 — 27. 061 à 080 — RE DE Liste 
23 OD.iga Ù pl s au rembourse- | 27.901 à 220 —927.2921 à 240 — 27.501 à 529 — atéri F au 
me! l [l lite de ce tirage et mprises 97.541 À 9560 — 927.661 à 650 — 97.704 à ses de Construction À 
+ nl e repro- | 720 — 928,101 à 120 — 28.161 à 180 — ?8.281 AU CAPITAL DE 91.000.000 DE FRANCS du 
ui 1 é bo bles à par- | à 300 — 28.321 à 2310 — 28.541 à 560 — SIÈGE SOCIAL: 57, RUE Pic 'ARIS ; 
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a s ,%) s 9 96! À MOD —" DOM A À TS EN PE on remboursabhl 
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- > ») 70 ) >) ML ? UT + 97 7Q - 
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250) 3 501 à 410 — 22,381 À 600 — 93.92 | à 96.000 — 36.001 à 020 — 36.101 à 120 — 3.197 à 460 — 5.541 à 550 — 3.710 — 23 | 4 
à 20 —— 91.01 À 100 > AM à 160 — | 96.221 à MO — 26.401 à 420 — 36.681 à 700 | 77, APS SE SU à 966 — 4.021 à O0 — lé 
2.21 À 310 — 25.781 à 800 — 96.181 à 209 | >= 96-711 à 60 — 31.061 à 080 — 37.251 à 4.411 à 420 — 4.691 à 700 — 4.801 à F0 D 1.5 
St en 257 Lo à 418 7 088 à l'000 STONE TR OS RER SES D Ÿ 
80 — 27.181 à 200 — 27.211 À 260 — 27.62 | à 960 — 98.161 à 180 — 58.1 à 460 — à 599 — 5.611 à 620 — 5.661 à 664 — 5.605 D 1.6: 
à 10 3 OGL à 08 08 Gt à 680 — | 23.511 à 560 — 38.621 à 610 — 38.611 à 660 à 670 — 5.751 à 760 — 6.071 À 090 — 6.293 À Ë 4 01 
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Ps ae OL A 20 — nn 90.(21 Éd à 360 — 29.601 à 620 — | — 6-90. e. 2.3! 
M 65.921 à 910 36.061 à 980 — 37.52 99.621 à 610 — 39.701 à 720 — 39.961 à 98 LME ie db 4 2,5: 
à 10 31.611 à C60 — 99,611 à GE0 — - 40.161 à 180 U 10.201 à reg 0.1 à Liste des obligations 5 0/0 i Ë 2. 
40.101 à 120 0 SIT à 860 2 41.881 à 900 | 280 — 40.901 à 320 — 10.361 à 280 — 40.381 | tirages antérie gg phone . 2 
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Etablissements JACOB-HOLTZER 


Forges et Aciéries d’'Unieux (Loire). 
SOCIÉTÉ ANONYME 
au CAPITAL DE 10.000.000 DE FRANCS 
SOCIAL: 77, RUE La BOËÉTIE, PARIS (&) 


du commerce: Paris 212606 B. 


EMPRUNT DE 1930 


20.000 obligations de 1.000 F 5 0 0. 


Liste des 609 obligations 5 0/0 1930 sorties 


au tirage d'amortissement du 7 mai 1947 
remboursables au pair de 1.000 F à partir 
du 15 juislèt 1947, coupon n° 34 détaché, 
I 1 Société lyonnaise de dépôt et de 

dit industriel; 
De la Société générale. 


‘dit lyonnais; 


ra. — L'intérêt cesse du jour où l'obli- 
est remboursable. 





a 41.00 1. 1.00 1.104 
1.301 1.363 1.478 1.498 
1.511 1.535 1.570 1.614 
1.625 1.631 1.63 1.612 
1.661 1.716 1.726 1.819 
1.916 1.957 1.962 1.970 
2.063 2,109 2,153 > ds F 
2.259 2.273 2.297 2.339 
2.318 2.43 2.454 2.502 
2,583 2.612 2,615 2.720 
2.760 2,763 2.910 2.911 
2.943 3.086 3.120 3.122 
3.221 3.228 3.232 30243 
3.329 3.330 3.340 3.349 
3.429 3.412 3.480 3.524 
3.519 3.633 3.691 S. 192 
9.792 3.800 3.829 3.813 
3.901 3.920 3.944 3.993 
4.131 4.131 k.137 4.143 
4.186 4.214 k,923 4.296 
4.317 4.316 1.358 4.411 
4.570 4.571 4.587 4.609 
4.621 4.658 4.660 4.689 
4.783 4.808 4.528 4.849 
4.802 4.893 4.90% 4.960 
5.006 5.020 ».027 2.101 
2.139 5.205 ».214 5.93 
253 5.273 5.280 5.282 5.286 N 
>. 202 2.306 2.343 D.354 5.3%6 
ÿ12 5.415 5.445 5.524 ».540 
122 5.137 2.786 5.893 ».906 
»,926 6.005 6.023 6.035 6.058 
6.074 6.117 6.118 6.172 6.194 
6.253 6.265 6.296 6.299 6.322 
6.401 6.406 6.407 6.42:1N 6.443 
6.160 6.467 6.516 6.584 6.604 
6.622 6.660 6.686 6.714 6.719 
6.725 6.730 6.783 6.789 6.805 
6.820 6.831 6.813 6.896 6.88! 
6.901 6.911 6.991 7.029 7: 
1.046 7.066 7.134 7.445 7.46: 
7.479 7.490 7.587 7.630 7.666 
7.611: 7.715 7.716 7.717 7.740 
7.760 7.763 7.182 7.79% 7.813 
7.819 7.851 7.947 7.953 7.969 N 
7.978 7.992 8.001! 8.028 8.070 
8.071 8.092 8.188 8.202 8.206 
8.243 8.211 8.251 8.392 8.519 
8.536 8.519 8.587 8.622 8.641 
8.647 8.709 8.718 8.730 8.754 
8.758 8.763 8.801 8.803 8.817 
S.816 8.987 9.031 9.059 9.071 
9.134 9.161 9.168 9.176 9.253 
9.265 9.268 9.292 9.354 9.362 
9.372 9.374 9,401 9.453 9.461 
9.538 9.569 9.616 9.692 9.718 
9.738 9.751 9.775 9.786 9.319 


9.808 9.965 9.986 10.00 10.076 
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10.783 10.830 10.811 10.876 10.999 
10.973 10.983 41 11.01 Lot 
11.033 11.083 11.091 11.11 1.13% 
11.154 I1.4SIN 11 11.991 1.28 
11.402 41.40% 141 11.517 (5 
11.601 11.656 11.7 11.900 1.058 
11.979 1! 12.0 12.01 019 
19.054 1 (i 12.94 9: 
12,961 412% 3 it 
12.4 ) 47 ) 
12. 

12, OU 4 e. } 

12. 1 Ÿ 

13. 

13.282 | Î 

13.208 ] 14 

13.417 1 
13.6 13.684 13.747 771 
12.7 l 91? 13.920 N 
11. {1 11 14. ? 11.1 
11.1 11.994 UT 1 11.251 
14.26 T 14.4 14.441 14.451 
14.45 11.49 1 114.9 11.637 
14.612 14.661 11. 14 14.80% 
11.905 N 414.9! 11.91 1OCO N 11 
15.015 15.009 15 < 15.11 15.1 
15.182 15.21 15.9 { 15.2 
15.213 15.373 1: 15.407 15.419 
15.542 15.56 15.561 15.574 N 
45.61 157 L 15.870 1 
15.921 15.9 il I 

ot Lé 


* y 





47. 

17.4: 4 

17.591 0! ) 77 
17.715 17.756 17.766 1.816 
17.885 17.908 17.971 7.996 
18.172 18.18 15.205 18.208 
18,421 18.426 18.458 18.551 
18.567 18.571: 18.586 18.678 
18.774 18.779 18.795 18.995 
19.116 19.132 19.151 19,185 
19.270 49.282 19.336 19.950 
19.374 19.393 19.535 19,592 
19.600 19.632 19.643 19.658 
49.651 19.679 19.699 19.862 
49.877 19.896 19.903 19.960 


Numéros des obligations sorties aux tirages 
antérieurs non remboursées à la date du 
7 mai 1947. 


Premier tirage du 13 mai 1942. 


4.664 4.690 4.735 4.723 


433 N 440 4.599 4.622 4.616 
ï 
n 


5.481 9.720 9.527 11.987 11. 
14.250 14.387 15.586 16.966 16.987 
16.993 


Deuxième tirage du 7 mai 1943. 


61: N 754 1.353 2.224 2,935 
2.42 3.000 4.615 4.612 4.705 
4.700 4.709 4.778 7.201 1.249 
7.986 9.697 11.302 14.812 15.933 
16.957 16.651 16.962 17.914 17.916 


Troisième tirage du 8 mai 1944. 


284 N 412 N 42 N 5 652 


777 4.057 1.088 1.192 1.565 
1.698 4.933 2.341 2.576 3.904 
3.635 3.73) 4.089 4.122 4.372 
4.629 4.652 4.691 4.713 5.389 
5.93% 5.411 5.478 5.616 5.946 
6.045 6.549 7.135 8.354 10.594 
10.892 11.769 12.345 12.405 12.887 
13.281 13.480 14.243 15.009 15.276 
15.347 15.348 15.391 15.418 45.592 
16.139 16.149 17.017 17.385 17.571 
17.784 47.795 17.841 18.202 18.464 
18.609 18.663 18.760 19.695 19.60% 


Quatrième tirage du 8 mai 1945. 
86 N 188 N 191 N 275 N 283 N 
349 N 421 N 425 N 508 N 514 N 


666 831 869 968 1.045 
1.052 1.075 1.170 1.324 1.45 
1.491 1.581 1.641 1.619 1.702 
1.864 1.995 2.045 2,144 2.231 
2.413 2.491 2.544 2,516 2,673 N 
2.868 3.129 3.247 3.369 3.541 
3.637 3.641 3.831 3.880 3.912 
4.099 4.123 4,141 4.231 4.237 
4.279 4.281 4.302 4.543 4. 
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H.088 
K.788 
9 

) 


— — 
LS 


1 

1 (5 
12.293 
42,557 
12 9:0 
13.121 
13.322 
12.479 
143.723 
13.939 
11.270 
14.29%) 
11.559 
11,784 
45.230 
45.61 N 
15.758 
16.337 
16.472 
16.597 
16.91% 
17.225 
17.299 
17.558 
18.004 


18.965 


18.534 
18.899 
19.385 
19.875 
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Union Commerciale et Industrielle 


SOCIÉTÉ ANONYMI CAPITAL DE 2.400.000 F 
GE A NTBELIARD 
A1 ti { 4 Higations 
de 1.000 F 5 0/0 1950. 


Liste des 56 obligations de l'ancienne société 
Union commerciale et induestrielie de Mont- 
béliard, Audincourt et extensions sorties au 
tirage du 9 mai 1947, rermboursab!cs au pair 
à 1.009 F, plus le counon échu le 47 août 
1947, à partir du 1° août 1947. 


31 36 72 71 100 108 265 257 
340) 9 10 “() 110 111 120 158 569 
“1 0) GT cu 612 6:9 654 Go6 
Gt; ; 119 194 ie Ro 913 916 


.025 1. (9 1.073 


024 1 
4.102 1.105 1.110 1,134 1.158 1.1/6 1.2Z 1.255 





ons S ] rsables au siège 
sut M | l2s banques 
ci-a! ] | l le commerce 
et l'ir tri Î jue populaire du Doubs, 
Com; national d'escornpte de Paris, Crédit 
commercial di France, Crédit industriel 
d'A] et d> Lorraine Crédit lyonnais, 
n ln 


Liste des obligations ecrties aux tirages dt 
» 


ricurs non encorc prescntoss au rcmbours 





ment. 
I ( de 1916 
14 21 151 31 303 Ni! 
8 il 1 SK «r 133 7 Fr) 
89 102 1.4 
1 1945 
21 154 1 142 1.0 1.474 
Ti Î { 11 
Tir 1 19: | l'iraq Lt 194à. 
63 | 66 758 
PPS SR SR RS D Le) 
EMPRUNT ŒCOLLECTIF 
contracté conjoiniement et solitairement 
par la Sociclté des savOns français 
éé 
S. S. F) MO NSAVON ‘ 
s LÉ ANONYME 
À APITAL DE ! MILLIONS DE FRANCS 
BIièce : LE: E Ma CLICHY (SFINE 
LE 4 S I 21958 B 


La Société “L'ORE AL ” 


ET ANONYME 


Al AP TraAl D! M ] s DE I AM 
Si FAI 1 RUR ROYALE, PARIS (& 
R. € » > “st B. 

Î 1 h}X l 1/4 0/0 1%44 
Troisième amortissement. 

Li la f ju s sont réser- 
v A , in ” a sa\ 1S 
tra CES (M { et la 
€ L'Oréal » 4 racheté en Bourse la 
totalité des 537 bons 4 1/4 0/0 1941 à amor- 


tir au {er juin 1947. 


Liste des bons sortis au tirage d'amortisse- 
ment de 1245 et non encore présentés au 
remboursement: 


14 23 NA D2 7 9 139 

). 2172 979 9391 401 174 GS 726 
14 769 733 807 810 962  9%68 1.010 
MS 1.010 1.086 1,000 1,401 1.137 1,140 4.191 
1 1,201 122 1.290°1,951 4.274 1.300 1,382 
SA AM MAT 1.524 1,900 1.507°1.62%6 63! 
12 1. 689 1.694 1.697 1.709 1.708 1.742 1.721 
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1.796 1.838 2. 2,169 2.278 2.431 2.534 2.566 
2.573 2.539 2.633 2.691 2.6%1 2.803 2.978 3.1 
356 3.166 3.5 3.364 3.7 3.SS 4.110 4.218 
1.310 4. 102 1.442 4.417 4.451 4.475 4.507 &.531 
1.519 1.500 4.580 4.699 4.677 4.650 4.716 4.719 
1.736 4.751 4.754 41.716 4.816 4.812 4.898 £.962 
0 9.0 9 5.106 5.147 5.119 5.211 5.225 5.%88 
ri S.94 5 52 5.35 5.939 5.124 5.166 5.M9 
1332 5.504 5.619 5.622 5.690 5.699 5.700 5.70 
791 © 3 2.109 5.150 © 784 2.802 
L'am SCT de ! 6e 1916 a été 


tué par rachats en Bourse. 


Le tableau d'amortissement a été publié 
au « Journal officiel de l'Etat français » du 
13 juillet 1954.) 


, nn 
Société des Papeteries de Clairefontaine 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 11.250.000 F 

SIEGE SOCIAL : 


ETIVAL-CLAIREFONTAINE (VOSGES) 





ANG: n° 245. 


Saint-Dié 
Obligations de 2.000 F 


4 0/0 1943. 





Quatrième amortissement, 


Usant de la faculté qu'elle 
au moment de l'émission, la société des pa- 
peleries de Clairc'on!laine a racheté en Bourse 
la totalité des 94 obligations 4 0/0 1943 à 
amorlir au 1er juillet 1947. 

En conséquence, le tirage auquel il devait 
ître dé r ce tissement n'aura 


’ 4 
S CSI 


réservée 


Liste des 7 obligations sorties au tirage 
antéricur et non encore rembhoursées. 
1.114 1.166 1.282 1.617 1.993 2.310 2.344 
Le tableau d' mortisse? 

« Journal ofjiciel de l'} 
21 mai 1%43.) 


nent a été publié 
tat français » du 


| 


CS STI SSL S PÉNSES PPS LIRE PI 


Imprimerie et L ibrairie crger-Levrault 
£ IETE ANQNYME 
A \PITAL DE 16. OU0 DE FRANCS 
48, RUE DES GLACIS, NANCY 


R, C: Nancy 1273. 


ligations 6 0/0 de 500 F (émission 


1920). 
2 DU 14 Mar 1947 
‘amortissement.) 


Lisie des 35 obligations sorties formant, avec 
62 obligations rashetées en Bourse, la tota- 
lité de l'annuité au 1% juillet 1947 soit 97 
obligations, 

147 18 105 61 391 416 485 6% 
816 414 97 1.09% 130 195 1.336 1.358 


F 
1.427 1.431 1.435 1.557 1.642 Gi 1.803 1.866 
1.915 2.020 2.010 2.260 2.391 2.49 2.516 2.68 
) 7371 2.882 9 009 
Ges obiigations seront remboursées à rai- 
son de 900 F, à partir du fr juillet 4947 
X iSSeS : 
De da sociék 
| De la Société nancéienne de crédit indus- 
triel et de dépôts, à Nan y el ses agences, 
\ n° 56 du 918 attaché. 


fer janvier | 


bligations sorties précédemment 
et non encore présentées au remboursement. 


87 907 24 92% 928 2 255 HA 
299 202 313 357 419 42 410 494 
GUN 81 818 86 916 921 978 1.002 


EU 














{. 1.08 1.102 1.143 1.137 1.170 1.2%X 
+ 1.276 1.295 1.353 1.389 1.400 1.593 
1. 1.669 1.610 1.7%5 1.719 1.869 1.893 
La 2.091 2,09 2.156 2.22% 2,219 2,954 
?, » 2:379 2.208 0,417 2.428 9.490 2.437 
2 2.622 2612 21660 2.669 2.672 2,674 
2. 2.903 2.877 2.89% 2.9 








Imprimerie et Librairie Berger-Levrault 
SOCIÈTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 46.000.000 DE FRAXCGS 
NANCY 
1273. 


43, RUE DES GLACIS, 


Nancy 


Obligations 4 0/0 de 2.000 F (émission ! 





TIRAGE DU 14 Mar 1947 
(Deuxième annuité d'amortissement.) 





Liste des 4 obligations sorties formant aveo 
42 obligations rachetées en Bourse, la tota. 
lité de l’annuité au 1% juillet 1947 soit 46 
obligations: 

291 62 974 1.999 
Ces obligations seront 

son de 2.09 F, 

aux caisses: 

De Ja société: 

De la Société nantéienne de 
triel et de dépôts, 
agences, 


remboursées à ral. 
à parir du 1er juillet 1917 


crédit indus. 
$ 


à Nancy, et de 


Fr 


coupon n° 5 du fer janvier 1948 attaché 


Obligations sorties précédemment 
et non encore précentéss au remboursement, 


96 115 119 920 321  6G38 1.082 1.08 
S3 1.729 1.803 1.833 1.890 1.915 1.919 


Imprimerie et Librairie Berger-Levrault 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 16.000.000 DE FRANCS 
)JCIAL: 18, RUE DES GLacIs, NaAxCY 


Nancy 


TABLEAU D'AMORTISSEMENT 
des 1.600 obligations 4 1/2 0/0 Ge 5.000 F éml- 


ses en avril 1917 ameoritissauies en 50 an- 
nuités. + 











DATES OBLIGATIONS 





eh 











de remboursement. à amortir. |en circulation 
der avril 1948........ 2% 4.574 
SL APPPTTERS 28 4.546 


1950. .....000 23 
AM. voue 30 


+ PORTE 31 1.457 
117" TARA x 4.194 
FT, RE 34 4.390 
Rss 36 1.354 


1956. ...,.00 37 1.317 
A EY PP" 39 4.278 


TR boire À 41.237 
LR st 43 1.1M4 
MR 44 1.150 
|. Eee 41 1.103 
+ PPT 43 1.055 
LR: D1 1.004 
+. Tr De 951 
nn ser eb 06 &0 
ci PNR PTS 57 833 
Ci: ARR 61 771 
1968... 64 713 


ni és 66 647 
4 ROSE POP 69 573 


IP besioce 73 506 
EG + 76 430 
Le SENS 7 352 


À C5) MER * 83 269 
hs iauseses S6 183 
196... 0690 90 93 
IST ere ces 93 » 


DIPDIPIPIPINTININNIITITIINIII 



































574 
É 
À 
À 
s 

; 


à OX) — 


à 420 — 31. 
à 950 — 32,371 32. 
02,711 À 720 — 32.851 à 860 — 33.091 
09.274 à 9280 — 33, 181 à 790 — 33, 811 à 85 
33.801 À 860 — 34. 301 à 310 -— 


960 — 31.431 
900 — 38.971 
IRL À 490 — 
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Groupement des Inustrieis Sinistrés 


SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 90.000 K 
RUE DE PONTHIEU, 


SIÈGE SOCIAL : 6, 


Ft gis 


EMPRUNT 5 0/0 JUIN 1929 
Dir-huitièine amortissement unnuel. 


vonftormément au 


PARIS (8e) 


tre du commerce: Seine n° 232458 B. 9 





tableau d'amortissement, | — 4 4g1 


— (C91 à 700 
821 à 830 — 


1.161 à 170 


1.061 à 070 — 


DE 


à 40 111 
à 110 — TE 190 
— 251 à 260 — 391 
à 490 — Got ) 


à 490 — 





LA 


Liste récapitulative des séries PÉTE 
Sorties aux précédents tirages et dans les- 
quelles il reste des obligations non encore 

. Présentées au remboursement. 


à 


x-huitième amor iissement dudit emprunt | —_ 4 81 à 800 — 1. 90! 


sur 2,080 obii 

s obligations 
rage au sart en date du 2 
igations appelées au remibours émet 

e de ce tiras ge et cor np 


ca les 
us, seront 


let 1917 





- 15.151 à 


t= 
| te 
‘ss 
> 


— 20. 331 à 


) — 31.53% à 
20 — 25.341 
1.834 


35.641 à 650 — 36.761 1 
à 440 — 37.831 à 810 — 


39.071 à 080 


110 — 40.551 
40.791 à 800 — 40. ê 
11.771 à 7) — 41.961 à 
110 — 42,451 
070 — 43,101 
43 po à 890 — 441.2 
45. 111 à 120 — 45. 491 
040 — 45,771 à 780 — 
47.581 à 
17.801 À 810 — 47.9 
18,051 à 060 — ; 
— 48,361 à "0 


970 — 


1rises dan ÿ les 3.001 à 010 


NET 


— 6.63 
— 10.4 
30 — 41,191 à 

350 — 11.611 à 630 
L: 30 — 12.18 
à 530 — 12.7 
13.491 À 900 — 11.041 à 000 —- 
{1.611 à 650. — 15. 211 à 


100 
12.051 à 070 


c à 910 
11.621 à 630 


) — 16.681 à 690 pu 
— 16.931 à 910 — 17. 
— 17.631 à 610 — 17.901 
— 19. Le à 260 — 


1 50 - — 22.691 
- 22,811 À 850 — 
- 23.261 à 2 
à 900 — 9% .071 Fe 080 — 
à 010 — 24.711 à 720 — 2 
340 — 26.601 à 610 — 
27.051 à 060, 


2.001 à 010 — 28 101 à 110 - — 28.311 à 380 
29,451 à 460 — 
— 99,461 À 170 — 
à 450 — 99.971 à 980 — 30.27 2 
à 030 — 30.541 à 500 — 31.041 à 059 — 31.411 x 010 

461 À 470 — 31.661 à 670 — 31.941 | 4, 151 à 


28. 671 à 
Dai | 490 — 13.441 ; 3. 
D à 900 — 13.931 à 910 — 13.061 à 97 10 — 14.031 


461 
35.261 
520 — 15.041 à 050 — 15.111 à 120 — 
À 970 | — 15.291 à 300 — 15.471 à 
— 45,731 
890 


38.51 À 570 — 3 


à 460 — 


) 
VoiC | 2,451 à 160 


1 


Cl | — 3,941 à 2! 


— | 400 — 40.441 


à 900 | à 590 — 10,561 

A | à 950 — 411.081 

.081 à 1 11.121 à 130 — 11.151 
€ 


610 — 15.661 


à 880. 


37.951 à | 900 — 15.541 
37.891 | à 700 — 15.881 
à 410 — | 15.931 à 910 — 16.051 
} à 610 | — 16.121 à 130 — 16.291 
40.401 | 940 — 16.281 390 — 16.411 
660 — | à 530 — 16.581 à 590 — 16.601 à 610 — 16.6 G11 
à 800 | à 620 — 16.621 > nf - 

> 401 À | 16.791 à 800 — 16,981 
C0 33. 061 |! — 17.111 à 120 "47-01 
à 600 — | 400 — 17.451 9 k 
à 960 à 590 — 17.641 à 650 — un 1 à 980 — 48.011 
.531 à | à 020 — 13.061 > ,07 
45.961 | 18.091 à 100 
à 650 — | — 18.251 à 260 — 
à 030 | 390 — 18.431 
48.941 à | 990 — 18.701 


— | 710 — 18.791 


48.811 À 850 — 49.961 à 970 — 49.981 à 990 | 820 — 18.841 


19.994 à 50.000 — 50.051 à 060 — 50.191 
200 — 50,991 À 200 


— 00.811 à 820 — 51.021 
SN — 51.451 à 460 _— - 51. 711 à 7 
2.151 


900 — 


220 


09.381 à 


à 610 — 





à 


"hert On | — 3.394 À 400 — 2 
j Ché) à | 3.581 à 590 — 
)F net et ne porté: ‘ont plus ir ntérêt à par- 

tte même 


1 À 950 — 401 à 410 — 6 
- 971 à 950 — À y à 990 — 2,731 
HU à 140 — 3.5 1 à 

190 — 4,5 


5170 — 711à | — 291 à 300 — 


— 8.921 À 930 — 8.9: 
9.151 à 460 — 9,% 


150 


23.081 | — 11.441 à 450 — 11. 
À 93 L à 910 — 24.501 | — 11.801 à 810 
5. 5 4 à 950 — 26.041 à 


26.981 à 


à SG0 - 


A 740 — | 4.451 à 460 — 4: à 
160 — | 4.661 À 670 — 4.721 à 
ms | 0.011 à 020 — 5.02 
— | — 9.281 à 290 — 5.3 
— | — 95.391 à 400 — 5.461 
— | 5.711 à 720 — 6.131 À 
ni .211 à 220 — 6.221 à 
mt 'O.O0L E F10 — 6.191 
— | — 6.441 à 450 — 6.611 
— | —— 7.291 à 300 — 7.351 
sn L' 10188 620 — 7 
— | 7.921 à 930 8.001 
à 420 — | — 8.511 à 520 — 8 60 


.991 à 1 9.271 à 280 — 9.301 à 
16.411 | — 9.571 à 580 — 9,56 
à £80 — 16.911 | — 9.771 à 780 — 9.811 


7.311 à | 9.911 à 920 — 9.981 à 
- 49.18! 10.151 à 160 — 10.231 
— %),351 | — 410.281 à 10.3 
— 10,481 
570 — 
030 


215.2 


190 — 


à 670 


290 


460 — 17 


710 
à 800 
à 820 


— 11.111 120 
Eos 160 — 44,171 
°a 040 | —.14.291 à 300 — 11.5 


- 14.681 
N à 710 — 14,801 à 810 — Li 82 à 850 - 


à 620 


à 070 
— 18.211 


à 440 — 18.521 à 
— 18.59 
18.801 à 
18.911 à 
020 — 19.081 à 090 — 19.091 à 100 — 
350 — | — 19.191 à 200 — 
NA À 420 — 50.461 À 47) — 50.801 à M0 | 200 — 19.341 à 
a 090 — 51.381 à | à 430 — 19.461 
51.891 | à 530 — 19.! 
19.661 à 670 — 19,741 à 
2.811 à 820 — 53.411 à 490 — 53.881 à 600 | — 19.841 à 850 — 
- 94.511 à 520 — mg à _à 650 — 54.671 À 
Œ — 55.111 À 120 — 


— 57.751 


19.2 

350 — 19.111 
à 470 — 19.5 
591 à 600 


20.041 





22.0 


010 
à O89 


to | 


1614 à 
11.841 
900 — 411.951 à 960 —— 11.971 
à 010 — 12,111 
à 240 — 12,381 
12.621 à 630 — 42,711 
— 12,891 à 900 — 142, 381 à 990 " 
— 13.101 à 110 — 


à 90 — 412.001 
120 — 12.171 à 
390 


750 — 19.751 à 
à 050 — 20. 204 à 
210 — 20.211 à 220 — 20. 21 à 240 — 
800 — 56,211 | à 280 — 20.311 À 320 — 20,7 
à 58.871 à SO — : 780 — 20.851 à 860 - 

PA à 06 an ait à 0 0 de 750 890 — 21.071 à 080 
390. DA à 10 — AU à 50 — 2.81 à 500 


L à 600 — 41.621 


20:86 à #0 — à 








5079 


à 840 
à 


2.081 


à 9709 
"40 131 


à 420 


.o11 


10.811 
à 0 
à "60 
“41.681 à 
412,001 
p-+. à 240 
12,381 à 3X 
2. 42,73 1 
— 42,851 à 860 — 42,001 
K.9M à 900 — 


_ 
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; à 190 — 43,911 à 20 — 43.9 à 240 
_— mt à 290 — 45.301 à 310 — 43.51! à 
20 — 43.521 à 590 — 43.731 à 790 — 43.591 
à 900 — 41.181 à 170 — 45.001 à 210 — 
61.27: À 280 — 11.291 à 300 — #1.311 à 220 
— 41.281 à 390 — 41.991 À 400 — 44.451 à 
470 — 41.471 à 480 — 44.531 à 510 — 44.551 
à 560 — 41.501 à 570 — 41.591 à GO — 
di.601 À 660 — 44.681 à 690 — 441.781 à 790 
— 41 SM à 810 — 41.8%1 à 860 — 441.991 à 
é.000 

45.091 à 0930 — 45.101 à 110 — 45.191 à 209 
— 45.311 à 320 — 45.331 à 340 — 45.551 à 
560 — 415,561 à 910 — 49.661 à 670 — 45.681 
à (690 — 45.781 à 790 — 45.811 à SS0O — 
45.971 à 990 — 45.981 à 990 — 46.011 à 0590 
— 46.101 à 110 — 46.181 à 190 — 46.201 à 
210 16.961 À 2370 — AG6NM à GIO — 
46.721 à 730 — 46.731 à 740 -— 46.901 à 910 
— 45.071 À 089 — 47.111 à 120 — 47.271 À 
280 — 17.911 à SN) — 47.31 à 360 — 47.431 


48.601 À 610 — AS.Gil à 650 — 48.84 à 
SA —- 48 RS À 800 -— 48.911 à 929 — 48.921 
à 930 — 43,931 À 910 — 48.951 à 960 — 
9.101 à 110 19.191 à 200 — 49.211 à 220 
— 49.961 à 9370 49.371 à 280 — 49.761 à 
970 — 49.811 À 820 — 49.891 à 900 —— 50.021 
à 09% — 5,141 À 150 — 50.923 à 940 — 
50.281 à 200 — 50.321 à 330 — 5.34 à 390 
— 50.521 à 5% 50.%01 à 560 — 50.571 à 
580 — 30.791 à RON — 50.911 à 920 — 51.961 
à 070 — 51.071 à O0 — 51.091 À 100 — 
61.101 à 110 — 51.191 à 200 — 51.331 à 310 


1.441 À 450 — 51,491 à 500 — 51,531 

à 510 51.581 599 — 51.591 à 600 — 
61.661 à CG:0 01.671 à 680 — 52.171 à 190 
_— 52,301 à 310 52.311 À 320 — 52.401 À 
410 },011 à 0 2.631 à 610 — 52,741 
à 750 ».71 \ 780 — 52,68 À 810 — 
52.81 à 83 SOL à 990 — 52.921 à 990 
O11 à 029 3.421 À 130 — 53.191 à 

200 13.211 à 20 53.201 à 270 — 53.1 
à 1% »3.011 À 580 03.081 À 5900 — 
53.811 à 50 09.911 à 920 — 54.091 à 030 
51.081 à 0% - 24.171 à 180 — 51.941 À 
250 51.291 à 260 — 541.981 à 990 1.361 
ë 10 1.491 À 500 1.961 À 570 — 
64 fl 5 à 610 21.761 à 770 51.861 à 870 
— 41.921 À 930 — 54.951 à 9060 — 55.011 À 
0 Do.9251 à 260 — 55.391 À 9350 — 55.401 
à 5:10 5.441 à 450 . 0.451 À 460 — 
B9.181 À 4ù 00.891 à 500 — 55.621 À 6 
- 00.691 à 660 00.061 À 670 — 55.691 À 
70) 00,4" à 910 26.001 à 060 — 56.061 


à 070 oC.081 À 090 — 56.101 à 110 — 
B6.471 À 480 — 56.571 À 590 — 56.621 À 6 
— 06.61! à 650 56.661 À 670 — 56.781 à 


790 6.881 à 890 — 56.921 à 930 — 57.081 
à 090 91.211 à 220 — 57.511 À 590 — 
67.60 À 610 — 57,751 À 760 — 57.861 à 870 
- 97.891 À 90 01.971 à 980 — 57.981 à 
090 — 5«,071 à 080 9,191 À 160 — 58.951 
à 260 DS.2981 à 290 — 58.391 À 8500 — 
58.511 À 5929 08.641 à 630 — 58.701 À 740 
= 28.811 à 820 D.821 À 830 — 58.831 À 
RO — 5 € à en 8.911 à 920 — 59.011 
à 9 09.091 à 100 — 59.114 À 420 — 
69.131 À 110 — 59.154 à 160 09.20 à M0 
— 59.211 À 90 09.931 À 910 — 50.39% À 
830 50,34 À 4100 50.19% À 430 — 50.451 
à 160 99.481 à 490 — 59.491 À 500 — 


BANQUE D'ÉTAT DU MAROC 


EMPRUNT MAROCAIN 4 0/0 1914 


Soirante-sirième tirage d'amortissement. 


Le 2 mal 1947, il a ét& procédé au siège so- 
œial de la Banque d'Elat du Mane, à Tanger, 
au tirage des 579 ob'izalions dont les numé- 
ros suivent, qui seront remboursées à partir 
du fer juin 1947. 

.101 à 2.110 — 908! À 9.090 — 13.491 
à 13.500 16.581 à 16,500 — 91.101 à 21.110 
— 23.381 à 23.390 —— 24.111 à 21.420 — 
25.541 à 25.550 — 927.951 À 97.950 — 930.3 
à 30.310 — 52.801 à 33.810 — %6.761 à 3%6:770 
— 39.071 à 39,080 — 99.54: à. 39.550. — 
40.621 à 40.690 — 19.851 à 43.860 — 454 








‘| 


15.860 — 16.331 ! 
19.64 à 49.630 
à 


10.980 — 71.021 à 
à Bi. 2 à 710 à 


86.171 à 66.180 
91.001 À 91.019 — 93.50! 


> jé * Gr 


à 9.510 — 99.37 
100.110 — 103. + à | 


LMAHAL à 121,70 — 
— 127.191 à 121.410 
à. 132.620 su 1». 5. 
34 _ 19. 02 1 à 


SO — 447.61 À 417.623, 


Ut 
Se 
#4 

PE 


Listo des obligations amorties aux tirages pré- 
cédents et non remboursées par le £i 
cial da la Banque G’Etat du Maroc à Tanger 
à la date du 30 avril 1947. 
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per 311 = 2 69.651 à 89.653 = 3! 105.266 à 105.270 = 51 126.718 à 126.720 = 3 } 146.651 À 146.600 = 10 1147.441 à 147.150 = 10 
DS 52.340 = 2] 89.607 à 89.600 = à | 105.404 = 1116.99 = À | 146 à 146.800 = 40 | 147.277 - 
ot a 72.490 = 40! 89.711 à 89.720 = 40 | 103.481 à 105.490 = 10 | 127.641 = 1 | 146.971 = 11147.72%6et 147.727 = % 
er ét 72,612 = 2| 89.801 à 89.810 = 10 | 105.779 = 11127.161 à 127.170 = 10 146.973 et 446.974 = 2 | 
10 a 73.620 = 71 89.861 à 89.870 = 10 | 105.791 à 105.800 = 10 | 127.481 à 127.488 = otal: 5.321 obligations. 
PU A 74.110 = 10! 89.901 à 69.910 = 40 | 105.878 = 11427496 h427.590 — S| ‘Total: 5.32 obligallo: 
" ST et 74.292 = 2! 90.125et 90.126 = 2 | 105.890 = 1,128.31 à 183.30 = 0 A RNNR 
De UT = 41] 90.128 à 90.130 = .3 | 106.004/à 106.010 = 10 | 128.402 à 428.410 = 9 
1! eY et 74.612 = 2! 90.181 à 90.190 = 10 | 107.011 à 107.020 = 10 | 128.463 à 128.469 = 7 | ns 
Siot6 à 74.600 = 15] 90.631 à 90.640 = 10 | 107.205 à 107.210 = 6} 428.481 à 128.190 = 10 | Société anonyme Tréfierie et Cäblerie de Bourg (Ain) 
-1 03 À LR = LL à 91.130 = r: ne FA = Li + sil à ne 10 E. Chaudouet, fondateur, 
2.081 à 78.96 = SE = 07.901 à 107.910 = 29,262 à 12.270 = 9 e 
si US à 3.990 = 9! 91.453 à 91.158 = 6 | 107.931 à 107.910 — 10 | 129.14 = 1 SOCIÈTÉ ANONYME 
ï - ” Er Same © "- 107.941 à 107.950 = 10 | 122.Gt à 129.660 = 10 AU CAPITAL DE Î6 MILLIONS DK FRANCS 
“ SU à 79.900 = -031 240 = 10 | 108.861 à 108.870 = 10 | 129.831 à 129.840 = 10 | ere cotar : à Am) 9% 
- vs à 76.026 = 4! 91.722 à 91.730 = 9 | 109.101 à 109 110 401 129.971 à 129.980 = 10 SIÈGE SOCIAL: À BOURG (Ain), ?5, ROUTE DE LYON 
ego à 76.830 = 10! 92.001 à 92.010 = 10 | 109.311 à 109.320 = 40 | 130.101 À 120.110 = 10 R. C.: Bourg 26 
sit à 77.419 = 5} 92.291 à 92.300 = 10 | 109.701 à 109.704 = 4 | 190.31 à 130.340 = 10 - - 
ais à 77.420 =° 4! 93.121 à 93.130 = 10 | 409.710 = 41130.261 à 130.310 = 10 ; 
5711 à 71.080 = 10! 94.751 = 1! 110.671 à 410.680 = 410 | 120.540 = 4! Avis aux porteurs des obligations de 5.000 F 
ust à 717.684 = À 94.777 à 94.780 = 4 410.943 à 110.946 = 4 | 130.945 = à 2,75 0/0 1945. 
7.638 à Li es - R. L. à LL. = 2 110.951 À 410.960 = 40 | 120.971 … à —— 
71.901 à 77-210 = 2 + r@ D - lb 111.074 à 141.080 = 40 | 130.974 à 190.980 = 7 
7g.0n1 à 78.040 = ps 95.311 à 95.0 = 20 | f{1.Lat et 111.142 — 211. et 131 112 2 Tirage du 44 avril 1947. 
Q à 78.190 = 10! 95.491 à 95.437 = 7 | 444 444 = 411131.19 { ——— —— 
1 à 78.180 = 40! 95.439et 95.440 = 2 111 251 à 111.360 = 40 | 131.171 à 131.490 = 10 
N \ 79.009 = JT 99.511 à J9.M4 = 4 | 444 901 à 444 100 = 101 121.871 à 131.380 = 10 | 68 obligations 3,75 0/0 1945 sorties et rembour- 
» : )à 78.610 = 6 95.546 à 99.000 = 9 | 44.40) et 111.410 = 21131.561 à 191.570 = 10 sables au pair à 5.000 F à partir du 15 mal 
D 07! à + = + Du: Le u + 111.614 à 111.615 = 5 431.744 à 131.700 = 10 1947 (coupon n° 3 attaché). 
4 70 1 à id. 290 = US € d .0 = 20 pa 31.811 à 131.850 = ! L : 
DU 0.29 = 1! %.91 à So.980 = 10 (11-001 à 111.694 = ï 131871 à 11/80 = 10 | 35 À 44 — 908 À 247 — 995 À H09 — GO À 
LS ro. 901 et 79.392 = + ee Û 90-180 = 10 119.421 à 112.420 si 10 | 1% 441 À 122.450 10 ! 613 — 1.204 à 1.213 — 1.361 à 1.970 — 1.705 
DD 9.25 à 79.400 = 20.21 à 96.205 = 5 | 112.969 et 112.970 = 2 | 132.191 à 132.160 — 10 | à 1.744. 
x 19.911 À 79.90 » 10 2-22 à 96.210 54 3 112.41 à 112.450 = 40 132.291 à 132.200 = 10 (Le tableau d'amortissement a été publié aw 
M 9.951 19.940 = 10! 96.419et 96.420 = 2 112.021 à 112.020 = 140 | 132.513 à 122.516 = 4 | y Hi offniel du à à 19: 
ï“ an «- 1 06.941 à 96.932 & 2 113 161 + … + < +. 139 771 à 132 780 = 40 ournal OffiIClé au 4 juillet 4 
"41 « t à 80.393 = ÿ 46.991 à 96.911 — 4 112.914 à 112 390) + 10 | 122.881 à 122 Roy} - 10 . - 
di " { 10 == à 97 8 97 F — ri . pe 2" A : à : - 
D TD 0 = 40! gt à 97-000 = 40 | 413,991 à 113.300 = 40 | 113.111 à 133.190 = 2) RP RRERREUES 
D OO PE © SU 27-101 à 91.167 = 7 | 143.744 = 1}133.901 à 133.910 = 10 . JET 
D NUS soc — 2 gp Qi = 10! 13.541 à 119.818 — 8 | 132.995 et 133.926 = 2 | Gouvernement de la Nouvelle- Calédonie 
D OO Doro 21 guise 97-490 =.10 | 413 004 à 113.990 = 40 434.461 à 494.465 = 5 ——— 
D oo à 81.000 = 10 97.72 À 97.79% = - 113.951 à 113.970 = 10} 134.467 à 134.470 = 4 
1 or à 81.203 = 31] 97.729 et 97.720 = 2 114.059 et 118.050 = 2 ms ge 3 10 Rectificatif! au Journal ofliciel du G avril 
D «ic à 81.210 = 5! 98.471 à 98.174 = 4 | 111-072 à 11.076 = 5 = gs rh “ 1947: page 23296, Obligations de 1.000 F 4 0/0 
D Ooila 82.250 = 10! gout à 908.950 — 40 [114169 = 1/191.881 à 134.890 = 10 | 4951 sorties au tirage du 27 mars 1947, % eo- 
E « 1 à 82.160 = 10! 08.962 à 98.96 = 5 114.441 à 114.450 = 10 131.911 Pier 4 |'‘jonne, 5° ligne, au lieu de: « 32.492 à 22.500 », 
D oo à 82.506 = 6! 08.611 - AE" 114.181 à 114.19) = 10 1139.991 à 135.299 = 9 lire: « 32.491 à 232.500 ». 
4 - ve _ FL L 95 97 a5 260 — 
Douce 0 = 2) GTA 06.60 = 4 | à 11.300 à 20 1B.blel1 40 = 2 | mou _ 
RS: + : DSL à 96.890 = 10 | 416.021 à 416.025 = 5 | 135.435 Re 
D Doet 82:70 = 2| 99 10 2 SL tétsetaté.tai = 2|135.497 à 435.140 = 4! Fe 7 
nt De DOS qd 116.411 À 116.450 = 10 | 196.351 à 136.960 = 10 | Gouvernement Général de l’Indochine 
Gng et 82.000 = 2) gr à O0 = 8 | 416-u31 à 416.810 = 10 | 136.128 À 136.490 = 3 Roma 
eti2et 82.113 = 2! 99.181 à 99.190 = 10 | 118-131 à 118.198 = 8] 126.112 ab 
so.118 à 82.120 = 3! 99951 à 99.260 = 40 | 18 H1 à 118.156 = 6}136.501 à 126.563 = J Rectificatif an Journal officiel du 17 avril 
1 = A1 guua o0u16 = 6 | 118.158 à 118.160 = 3 136.568 à 136.570 = 3} 4947: page 3658, % colonne, Obligations de 
83.136 à 83.139 = $ 99.501 à 99.510 — 10 a fi * _ = : … 811 à 136.820 = - 5.000 F 5 0/0 1955 sorties au tirage du 28 mars 
à 1 à 83.207 = .691 à 99.700 = {0 101 à 118.710 = 20.502 FRE 1947, 2e ligne, au lieu de: « 81.236 à 81.289 », 
83.209 et 83.210 = 2 90 739 à 99 110 = 19 119,104 à 419.110 = 7 gp à 156.560 = k- lire: « 81.296 à 81.299 ». 
CRT = 1! 99.76 “3 119.251 à 119.260 = 10 | 136.921 à 136.930 = 10 
82,924 À 83.20 = 7 90764 à 99.770 — ; 119.492 à 119.500 = 91156.91 à 16.0 = OR 
«3 Gil à 83.690 = 10! 09.961 à 99.970 = 10 | 119.774 à 119.780 = 71137.203 à 137.310 = 8 
703 à 83.766 = 440.101 à 409.103 = 3 ! 120.001 à 120.010 = 10 | 138.014 à 138.020 = 7 ù ; ; 
SU à 83.810 = 40 | Aug108 à 100.110 = 3 | 120.251 à 120.260 = 10) 138-051 à 138.060 = 40 Gouvernement de la Côte Française des Somalis 
89.861 à 83.870 — 100.341 à 100.350 = 19 | 120.731 à 120.740 = 10 | 193.14 = one re et 
051 à 82.960 = 10 | 100 546 = 11121.253et 191.954 = 21138.143 à 128.150 = 8 
si.021 à 81.030 = 101 400.931 à 100.910 = 410 | 121.391 à 121.399 = 9 _ 94 à 138 #0 = 10 Rectificatif au Journal ofliciel du 17 avril 
81.913 à 84.915 = 3 | 100.091 à 401.000 = 10 | 121.611 à 121.620 = 10 re 6s1 à 198.690 = 10 | 4947: page 2658, 2 colonne, Emprunt 5 0/0 
M0 à 84.960 = 10! 101.331 à 401.240 = 40 | 121.761 à 124.780 = 20 | 139.771 à 138.780 = 10 | 493% Obligations de 1.000 F'sorlies au tirage 
16 à 65.170 = 10 | 401.624 à 101.630 = 10 | 121.91 à 121.950 = 40 | 129.121 à 199.190 = 10 | qu 28 mars 1947, & ligne, au lieu de: « 5.076- 
89.211 nr © ,4/401.751 à 401.760 = 10 | 121.981 à 121.990 = 10 199.991 à 199.993 = 3 | 45.080 », lire: « 5.076 à 5.080 ». 
DU ES SE D HI 0 LEE 
D. à, ST 104.915 ” 11 4 > Mn ER PPS LCL LPS PE LS ra 
85.101 à 86.110 = * 109.031 à 102.040 = 10 | 122.451 et 122,452 = 9 4 = Fr 
6.201 = 11402.491 et 102.192 = 2 | 122.570 = 1,22 . : ; 
85.208 À 86.210 = F. 102.495 à 10° 200 = 6 193.081 à 123.040 = 10 199.561 à 139.570 = 10 Gouvernement de la Guadeloupe 
86.191 à 86.500 = 2 77 HE 123. 123.470 = 40! 139.9% - 
ke 19 et 86.590 = 2 | 102.576 = i 193.74 À 123.790 — 40 | 140.312 à 440.314 = 3 
CN . < L : 40.2 à 10.320 = : f dl 
86.8 '. .. à "- En è 102.968 + 124.516 à 424.320 = 5 + A — « * + Rectificalif au Journal officiel du 15 mai 
< l ü kr 102.967 à 102.970 = 4 )125.461 = À “ar ‘nt 1947: page 4597, 3° colonne, après Gouverne- 
S7.220 = 1103.01 à 103.035 = 5 | 124.461 à 494.470 = 7] 141.352 à 441.360 = 9 | Dont de la Guadeloupe. ajouter: E t 
SSII A 87.320 = 10! 403.038 à 103.040 = 3 | 424.701 à 125.800 = 40 | 141-091 à 141.700 = 10 | 5 479 00 commande mnt 1e 
SNL À 87.940 = 10! 103.311 à 103.915 = 5 | 124.843 à 124.850 = 8141-8321 à 111.810 = 10 ; 
Corn TO 2 ao [109-317 à 109.320 = 4 | 125.091 à 425.100 = 40 | 141-911 5 Pal Q — 
K1.70 1.10 = 103.547 à 103.549 = 3 | 125.261 = 41)142.94 JW = 
ST.931 = 11}4103.571 à 103.580 = 10 | 125.967 = 411142.3i6et142.347 = 2 
87.059 à 87.960 = 81463.671 à 102 = 4140 | 125.970 = 41142.350 … À SOCIÉTÉ ANONYME 
RCE MIE NH NE w 
85.01 59. “ 103.811 à 103.820 = 10 | 125. . S - . = : 
N.I11 à 88.120 = 10 | 103.051 à 103.960 = 40 | 125.611 à 125.620 = 40 | 143.731 à 143.740 = 40 | Forges et Boulonneries d’Ars-sur-Moselle 
8 = è ae = 2 103.973 à 103.980 = 8 er et 126.212 = : ep À ere = À: 
SS.N01 à 88.810 = 10 | 104.281 à 404.390 = 10 | 1%6.214 = 5 44.560 = 
o*.S91 à 88. = 10 104.441 à 104.450 = 40 | 126.216 = 411415.061 à 145.070 = 40 Rectificatif au Journal o/liciel du 24 mal 
SONT à 88.050 = 101 404.481 à 104.400 = 10 | 126.218 à 126.220 = 3] 145.101 à 145.110 — 10 | 4947: page 4792, % colonne, Obligations 5 0/0 
$.212 = 11101.824 à 104.820 = 10 | 126.341 à 126.350 = 40 | 145.521 à 145.590 = 10 | 4994 sorties au tirage du 2 mai 1947, æ ligne, 
} -11 à 89.280 = 10 105.141 à 105.149 = 9 | 126.621 à 126.625 = 5 | 146.464 = 1 | au lieu de: « 473 », lire: « 472 »: 3% colonne 
N.191 à 89.509 = 19|105.231 à 105.240 = 10 | 126.692 = 4 )146.466 à 446.468 = 3 | Obligations restant à rembourser, ‘7e ligne, 
Et 6[1 à 20.620 = 40 1105.96 à 105.%64 = 3 | 136.700 æ 41446.621 à 146.630 = 10 | au lieu de: « 3.49 », lire: « 2.491 », , 
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CREDIT FONCIER DE FRANCE 


19, RUR DES CAPUCINES, PARIS ({er) 


Situation au 31 mars 1947: 
ACTIF 


Espèces en caisse et à ‘a Ban- 


que de France......:..00e sé 22.091.099 12 
Effets et valeurs diverses. 1.119.057.461 35 
Effets divers du Sous-C omp- 

toir des Entrepreneurs .. 124.954.51% 05 
Avanres sur dépôts de titres. }.008.428S 95 
Correspondants .............. 272.001.386 02 


Prêts fonciers: 
Eur fonds d'o- 


blications... 6.144 822.285 ss | 
Sur avance de 6.929, 151.100 75 
l'Etat .… 381.628.815 19) 
Prêts marilimes...... sv Rs 57.925.790 07 
Prés communaux : 


Eur fonds d'o 
bligations... 
Sur avance de 


20.023.986. 154 7 À 


22,961. 270 14 


l'Etat 2.097.806.115 72) 
Prêts sur fonds du capital so- 

cial et des réserves........ 232.183.112 89 
Prêts. Réparation de domma- 

ges de guerre ......s.sse . 235.815.806 27 
Divers débiteurs.........s.es 437.014.727 To 
Comptes d'ordre et divers... 1.071.139.469 04 


Immeubles sociaux et 1m- 
meubles acquis ......00 , 68.732.411: 
LT PT 7 SR RER » 


5. 116. 680. ).910 29 


PASSIF 
Dé pets en comptes courants. 1.801.282.090 87 
Correspondants ASE S à 737.115.362 34 
Fonds n née d'amélioration 
de Ph abitat RER du 


2 }j on LM co cocotte 166,11: 1.459 m1 
Verséments différés sur "prêts. 2.881.022.133 64 


Trésor public. Son compte 
avance de 3 milliards (con- 
vention du 3 décembre 
EDS cocon based veus cesse 2.478.407.17406 


Obligations foncières: 
Montant au 
pair en circu- 
lation ...... 8.250.960.150 » 
A déduire : 
rimes à amor- 
tir sis 291 


.560 160 99 


71.99 
200.084 04 
bligations communales: 


Montant au 

lation 21.002 062.100 » 
A déduire : 

rimes à amor- \ 


tir so. 348.018.830 54 


pair @n Cciurcu- 
»23.006.913.519 46 

Bons à lots en circulation... 122,500.034 #1 
Obligations & rembourser et 

intérêts échus à payer..... 987.841.526 35 
Créditeurs divers 987.544.967 OL 
Comptes d'ordre et divers... 1.950, 722.560 3 
Provisions pour l'amortisse- 

ment des emprunts......,:. 641. 
Réserveset provisions di- 


773.104 56 


VORSES sscocssesvssossssun es : 108.282. 708 0 
Dapital SOCIAL ,....:...v0.x ….  013.504.000 » 
Addilion au capi tal socia: 

par incorporation de réser- 

VOS ..... psc snosese sa +  171.168.000 » 
Résultats soso ses ee . » 

45.146.680.910 29 
Certifié conforme aux écritures: 


Le qgourerneur, 
HExRiI DEROY. 
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ANNONCES JUDICIAIRES 
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SEQUESTRES 
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Par ordonnance en date du 6 mars 1917, 
le présiden! du tribunal de prem ère instance 
ie Montdidier (Somme) a prononcs la main- 
levée du séquestre par lequel, par ordonnance 
en dale du » octobre 19%, ont cé placés les 
dro ts el intérêts du sieur Bikoq (Paul), 
enlrepreneur de transpor(s à Rollot, et dont 
avait élé nommée l'administration de l’enre 
gistrement, des domaines et du t'mbre, prise 
en Ja personne du directeur du département 
de la somme, pour re inpiir les fonctions d’ad- 


hipnc 
DIPTIS, 


| ministrateur séquestre. 


———_—_—_—_ 


Par ordonnance en date du %5 mars 19457, 


le président du tribunal c vil de Toulon auto- 
rise le directeur des domaines du départe- 
ment du Var, séquestre de la socif'é alle- 
mande Brown-Boveri, a cédé à l'amiable 
au prix de 17.000 F À la société La Concorde 
une construction légère à usage de transfor- 


mateur, édifiée sur le terrain d'autrui, sise 
à Bandol, aux abords de la carrière expioitée 
par ladite société La Concorde, 


Par ordonnance en date du 11 avril 1947, 
le prés dent du tribunal civil de Montélimar 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Danelli (Cerillo), res- 
sortissant italien, demeurant à Montjoyer, et 
a nominé l'administration de l'enregistrement, 


des domaines et du timbre, prise en la per- 
sonne du däirecteur dun département de Ja 
Drôme, pour remplr les fonctions d'admin's- 
trateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 353 
le président du tribunal civil de Montélimar 
a placé séquestre les biens, droits et 
intérêts appartenant à Veltroni (Bruno), res 
sorlissant ilalien, demeurant en son v:vant 
à Montélimar, et a nommés l'admin stralion 
de l'enregistrement, des domaines et du tim- 
bre, prise en personne du direcleur du 
département de la Drôme, pour remplir les 
fonctions d'administrateur séquestre. 


avril 4947, 


Sois 


Par ordonnance en date du 24 avr 1947, 
le président du tribunal de Fontenay-le-Comte 
a placé sous séquestre les biens, droits et 
ntérêts dépendant de la succession du sieur 
Cevolani (Guiseppe}, sujet italien, décédé à 
l'hôpital de Fontenay-le-Comte, le 27 avril 
1931, et a nommé l'administration de l’enre- 
gistrement, en la pores du directeur dépar- 
tementa! de la Vend se, pour remplir les fonc- 
tions d'administrateur séquestre. 


Par ordonnance en date du 95 
le présdent du tribunal civil 
levé le séquestre placé sur les 
et int te” apparlenant à M. 

1), domicilié à Paris, %, 
n al Le moine (5°). 


avril 1947, 
de Nantes a 
biens, droits 

Guthfeeund 
rue du Cardi- 


Par ordonnance 
le président du 


lev nu 


en date du 25 avril 1947, 
tribunal civil de Nantes a 
le séquestre placé sur les biens, droits 
et ‘ntérêts appartenant À M. Gouvyette (Da- 
nel), ch'ffons ee métaux en gros, demeurant 
», avenue de Nantes, aux Sables-d'Olonne. 








Par ordonnance en date du 25 avril 1947, 
le président du tribunal] civil de Nantes a levé 
le séquestre placé sur les biens, droits et in- 
térêts appar tenont à Mme Æsnoult, 

Orain, demeurant 3, place de la 
Nantes, 


femme 
Monnaie, à 


Par ondonnan:e en date du 2S avril 1947, de 
président du tribunal civil de Thion vilk a 
prononcé ta mainkvée du séquestre des biens, 











droits et intérêts appartenant au sieur His 
de nationalilé française, ayant demeuré à Tes! 
ville, 67, rue de Verdun. * 
Par ondonnance en date du 28 avril {9;: k 
wésident du tribunal civil de Thion 4 
SrÉnor ré la mainlevée du séquestre des biens 
droits et intérêts appartenant au sieu + 


- jee ! $ 
Aiphonse , de nationaiité francaise }yant 
demeuré à Fontoy, rue du Commerce 








Par ordonnance en date du 98 


avril 1911, 
de président du tribunal civil de Thionyile 


à pacé sous Séquestre les biens, droits in 
iérôts appartenant au sieur Gross, de nat ona. 
lité allemande, ‘aitier, ayant demeuré à Thion. 
ville, 8, rue Sainte-Elisabeth, et a nominé 
P’administration de l'enregistrement, des do 
naines et du timbre, prise en la personne dy 
directeur du département de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur 56 
questre, 





Par ordonnance en date du 28 avril 1917, je 
président du tribunal civil de Thionville a 
placé sous séquestre les biens, droits et inié 
rêts appartenant au sieur Sokolowski, de na. 
tonalité alemande, ayant demeuré à Al. 
prange, 41, rue de la Gare, et a nommé l'ad- 
ministration de l'enregistrement, des domai- 
nes et du timbre, prise en la personne du di. 
recteur du d&partement de la Moselle, pour 
remplir les fonctions d'administrateur sé. 
jueslre, 








Demandes de changement de ») 








Mme Dahan (Zarhie), épouse Poujade (Léo. 
pod), née le 3 janvier 1897 à Aïn-El-Arba, dé 
partement d'Oran, demeurant à Oran, ‘6, 
cours La Fayette, dépose une requête auprès du 
garde des Sceaux, ministre de la justice, en 
vue de changer son patronyme en celui de 
Lafeuille. 


F 
| AVIS DIVERS 
L 


Scciété anonyme des Etabl'ssements N. CeliotetFils 














A PLAINFAING (VosGes) 
Registre du commerce: Saint-Dié n° 80. 





Avis de convocation à l'assemblée généraie 
ordinaire annuelle, 


MM. les actionnaires de la Société anonyme 
des établissements N, Geliot et fils, au ca- 
pital de seize millions de francs, dont le siège 
social est à Plainfaing (Vosges), sont ronvo- 
qués en assemblée génér ale ordinaire pour 
le mercredi 13 juin 1917, à onze heures, dans 
les bureaux de la Société centrale cotonnière 

l'Est, 15, boulevard Poissonnière, Paris (2°) 


ORDRE DU JOUR 


Jo Rapport du conseil d’admin: stration el des 
cominissaires aux compies. 
Approbation du bilan et des comptes 
au 31 décembre 1916 et quilus aux 
. administrateurs en fonctions: 

20 Arrûlé du compte de profits et pertes et 
répartition du résultat; 

e Rapport spécial des commissaires aux 
comptes sur les affaires traitées ave 
les adininistrateurs (application de l’ar 
ticle 40 de la loi du 24% juillet 1867 
modifié par l'article 10 de la loi du 
4 mars 1947): 

° Ralification de la création de nouveaux 


7 


pa 


comptes et de la suppression d'anciens 
comptes du bilan au 31 décembre 1916 











Entr 


Sièc 








ver, 
Ÿ ler. 
19,7 le 
lille à 
S bien, 
1 ln 4 

Yant 
EL 197, 
ONVille 
S etin 
Nat ona. 
| Thion. 
nornimné 
des do 
ne dy 
le, pour 
>u sé. 


e (Léo. 
‘ba, dé 
an, %, 
près du 
ice, en 
elui de 


tetFils 
800. 


énéraie 


onyme 
au Ca- 
» siège 
Convo 
À pour 
, dans 
nnière 


ris (2°). 
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16 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
3 KL] . . , be | L l 1j 
avis de convocation à une assomblée générale | Compagnic des Chemins de Fer de l'Ouest Algérien | ‘1° Soissons. Assocntox p'exrn'ame nenaur 08 
é 1 noi&ité #8 (EN LIQUIDATION) “ant w— = it ” 
MM. les actionnaires de la Société anonyme ie né ré | ” 1 une : 
1 établissements N. Geliot et fils, au ca- CAPITAL: 17 MILLIONS DE FRANCS | nat 
“hat de seize millions de franes, dont le siège SIÈGE SOCIAL: 5, RUE LOUIS-LE-GRAXD, PARIS < ! “+ 
F1 est à Plainfaing (Vosges), sont convo- . es . , 
us en asembiée générale extraordinaire le R. C.: Seine n° 6724 2 : 7 : 
42 juin 1947, à onze heures trente, dans les - l mal 147. Déclaralion À la préfectur 3 
h ux de la Société centrale cotonnière de Ha l nées. { MÉ RURAL ! pi 
“+ {5 boulevard Poissonnière, Paris (2e). L'assemblée générale ordinaire des acti | ZAC-A M \ x 1 
VE, naires de la Compagnie des chemins de fer | al f ro S 
ORDRE DU JOUR de l'Ouest algérien (en liqui 1) qui avait 16 S lait ge 
4 augmentation du capital social au moyen été convoquée pour le vendredi 30 mai 1947 | 7 : - 
de l'incorporation à ee capital d’une | à onze heures el dermie du malin avec l'ordre | : mai 1947. Décle Li: cé : 
nartie de la réserve spéciale de rééva- | du jour ci-après reproduit, n'ayant pu délibé- | H ses L pe PSN © DRE re de la 
faation ; rer valablement faute de réunir un nombre | ue pr core Rate np NONMNVIEN « 
> Modification à apporter aux statuts comme | d'actionnaires représentant le quart du capi- | on its t encia OS Se fee 
“ conséquence de celte augmentation: tal social, MM. les actionnaires sont convo- | & : le rm, Lx 
0 Modifications à apporter aux articles 8, | Auës à nouveau en assemblée générale ordi = | \ 
® gs? 18, 19 91, 22, 93, 94 96, 27, D, näire le vendredi 27 juin 1917 à onze heures Ve ‘017 À - 
au 32, 33, 26, 37, 38, 40, 41, 42, 43 | du malin, au siège social, 5, rue Louise |, \ sr 4 Egg D di 
et 48 des statuts pour les mettre en | Grand, à Paris. nes Di: D . 1 - : 
harmonie avec les conditions éconami- TRS sure SLA ui . 
PU COR A re ORDRE DU JOUR ies familles rural l: maire de 
ques actuelles et les disposilions Kégales Canin 
en vigueur. Modification à larticle 10, | 4e Lecture du rapport du conseil de liquida- - 
mise au nominatif des actions. tion ; ; 9 mai 4947. Nér! | !n nette 
Conformément à la loi, le texte imprimé | 2° Lecture du rapport de la commission des » No \ TION FA UE RUBAIR DE 
des résolutions proposées à ces assemblées comptes ; Taiviens. But: étudier et défendre les inté 
sera tenu à la disposition des act'onnaires au | 3o Approbation du rapport, des comptes et du | réêts des familles. Siè l: mar le TI 
eièce social pendant les quinze jours précé- bilan de l'exercice 14926 et fixation de la | vier 
dant les assemblées. répartition aux actions; - À 
pour prendre part aux délibérations de ces &o Nomination de liquidateur )n 1947. Déclaration à In s rélectur 
deux assemblées, les propriétaires d'actions | 5° Nomination de la commission des comptes Ch eller \SSOCIATION  FAMEL AI K 
au porteur devront déposer au siège social, : MR . IN DES FEMMES FRANÇAIS But: d 
cinq jours au moins avant kes assemblées, Pour faire partie de l'assemblée, il faut être érielle et morale des ( » toutes 
soit leurs titres, soit le récépissé en consta- | propriétaire de dix actions au moins. Toul f 3, Siè 6 M. Burin 1), rue 
tant le dépôt dans toute banque agréée. fois, les propriélaires de moins de dix actions | La 1 Cha lu 
*euvent se grouper et se faire représenter par . 
PTS D D EE DR NT ‘un d'eux. 9 mai 1917. Déclara \\ M LS-pIX re 
Les titres ou récépissés de dépôt des éta le Roanne. AMICALR DU 124 ni lp N 
: ° >: blissements de crédit doivent être déposés 1e But: nserver les lens d'am et 
Compagnie Industrielle des Pétroles trois jours au moins avant la date fixée pour | ei ide, Siège socia 16 Deux, | ( nt 
SOCIÉTÉ ANONYME la réunion, au Crédit algérien, 5, rue Louis- | Lou Roanne 
# 3 d le-Grand, à Paris, qui délivrera les cartes d'ad ‘ 
AU CAPITAL DE 150 MILLIONS DE FRANCS mission et recevra les pouvoirs des action- | 9 mai 19:7. Déciaration à la pré’ecture de po 
SièGE SOCIAL: 4, RUE DE LONDRES, PARTS naires qui ne pourraient assister à l'assem- | iice. CERCLE DE LA SOCIÈTÉ NAUTIQUE DK LA Base 
R. C.: Seine no 37276. blée. S&NE,. But: faciliter le fonchonnement maté- 
* va 2 Re Le conseil de liquidation. riel du cercle mis nar la Société nautique de 
la Basse-Seine à la disposition de ses mem- 
MM. les actionnaires de la Compagnie indus- bres. Siège social: 87, quai du Maréchal. 
trieile des pétroles sont convoqués pour le Joffre, Courbevoie. 
j udi 26 juin &- quinze ae en re me à e : : s | 
lée générale ordinaire, au siège social, 9 mai 19:53. Déclaration à la sous-préfectur 
l'effet de délibérer sur l’ordre du jour suivant: DECLARATIONS de Bélhune, ASSOCIATION DES PARENTS p'éti VKS 
ectur port € seil d’administra- ET AMIS DE L'ÉCOLE MATERNELLE MARTIE- NOLLET, 
< du rapport du conseil D'ASSOCIATIONS Bu : d fen e des intérêts ma lérie ls et moraux 
ciure N : issaire ae IcCcCop Siège social: école maternelle 
nn rapports des commissaires aux ) Marti Nollet, rue Roger-Salengro, Rilly-Monti- 
Approbation des comptes de l'exercice de 1946, guy. 


quitus aux administrateurs; 

Approbation des opérat:ons traitées avec des 
sociétés ayant des administrateurs com- 
muns; 

Ratification de nomination d'adm'nistrateur; 

Renouvellement du conseil d'administration; 

Nomination et rémunération des commissaires 
aux comptes. 


Le conseil d'administration. 





4 
L'AICGLE 
Compagnie d'assurances et de réassurances 
contre les accidents et tous risques. 
Entreprise privée régie par le décret-loi du 14 juin 1938. 
SOCIÉTÉ ANONYME 
AU CAPITAL DE 32.000.000 DE FRANCS 
bONT 14.000.000 DE FRANCS VERSÉS 
Sièce SOCIAL: 44, RUE D& CHATEAUDUN, PARIS (9°) 
R. C.: Seine 164109. 





Etablissement nationalisé. 
(Loi du 25 avril 4946.) 





Il sera procédé le mardi 1er juillet 1947, à 
neuf heures, au siège social à Paris, 44, rue 
de Châteaudun, en 18 sahle du conseil d’admi- 
nistration, au seizième tirage d'amortissement 
de quatre mille obligations de 500 F 6 0/0 1921. 

Trente-trois numéros d'obligations seront 
extraits de la roue, conformément au tabeiu 
d'amortissement publié au Journal officiel 


Prix des insertions des déclarations d'associations : 5O fr. la ligne 
(Décret du 20 novembre 1913, article 4er.) 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 
(Décret du 16 août 1001.) 





30 avril 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. LES AMITIÉS SOCIALES transfèrent leur 
siège social du 60, avenue de La Bourdonnais 
au 3, rue Andrieux, Paris. 





2 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Gironde. CLue ATHLÉTIQUE pr SUp-Oursr. But: 
pralique des sports. Siège social: 84, cours 
du Pré, Saint-Maur-Bordeaux. 


o mai 1947. 





Déclaration à la préfecture 
d'Ille-et-Vilaine. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPU- 
LAIRR DE La GUERCHE. But: assurer le fonc- 
tionnement des écoies libres. Siège social: 
rue Neuve, la Guerche. 





© mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
lice. La Société amicale des conducteurs 
es lravaux de Paris prend pour titre SoctËTÉ 
AMICALE DES INGÉNIEURS DES TRAVAUX DE PARIS 
Siège social: 98, quai de la Rapée, Paris 





6 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Sedan, JEUNESSE RURALE DU SEDANAIS. But: 
aider ses adhérentes à résoudre les problèmes 
qui se posent dans le milieu rural, à assurer 
leur formation humaine, professionnelle et 
sociale et ainsi contribuer au développement 
de l'agriculture. Siège social: chez M Fran- 





du xer juillet 1938. 


cis Déom, Pouru-awx-Boïis. 











10 mai 1947. Déclaration à la sous-préfec 


ture 
du Havre. AMICALE DES EMPLOYÉS DE BANQUE OU 
HAVRE ET DE La RÉGION. But: resserrer les liens 


d'amilié entre les emp'oyés de banque et teur 
venir en aide moralement par des conseils, 
conférences, sorties, concerts, ete. Siège so 


clal: chez le vice-président, 3, rue Jules- 
Lecesne, le Havre. 

10 mai 197. Déclaration à la sous-préfecture 
du Blanc. Soc'été La NÉONASE, Btt: régle- 
mentation de la chasse. Siège social: mairie 


de Néons-sur-Creuse. 


12 mai 1957. Déclaration à la prélecture de 
l'Aude, ASSOCIATION FAMILIALE DE PaziOts, But: 
défense de la famille. Siège social: mairie de 
Paziols. 


13 mai 1947, Déclaration à la préfecture de 
police, L'AMICALE DES MAQUISARDS DK L'INDRE 
(région de Paris) transfère son siège social 
du 5, rue La Fayette au 48, rue de Turbigo, 
café Brutus, Paris. 


13 mai 197. Déclaralion à la préfeciure de 
la Seine-Inférieure. (EUVRE DES CANTINES SCO- 
LAIRES DE PETIT-QUEVILLY, But assurer, les 
jours de classe, un repas du midi aux élèves 
qui en feront la demande, et continuation 
pendant les vacances, sous forme de colonie 
et de garderie, Siège social : mairie de Petit- 
Ouevt!iy. À 
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42 mai 1947, Déclaration à la préfecture de 1 46 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture , 21 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
A ASSOCIATION SPORTIVE DES PONTS ET | de Pontoise, UMON SPORTIVE DES CHEMINOTS DE | la Sarthe. ASSOCIATION DES FAMILLES RURAI! Ds 
Gi Bu praliq u football en par- | PONTOISE ET ENVIRONS. But: pratique des sports. | Rurm£-sur-Lorn. But: défense, représen on 
t Siège 1 : ponts et chaussées, | Siège social: gare de Pontoise, et protection des familles et formation n le 
Te al Charleville, mm | (6S jeunes. Siège social : mairie de Ruïil I. 
_ | 16 mai 1957. Déclaration à la préfecture | Loir. 
i Déclaratté à in cou: tecture d'Ille-et-Vil ine, ASSOCIATION LOCALE DES AIDES me - — - -2 
d'A |. ASS ION FAMILIALE DE L'UNION | FAMILIALES DE CHATILLON EN-VENDELAIS, But : aider 21 mai 1947. Déclaration à la préfectur: 
o r Es, But : défense, au p 1 Inère « famille du milieu rural, Siège S0- | Côtes-du-Nord, AMICALE LAÏQUE DE PLÉRIN, But: 
F tériel et moral, des intérêts de tou- | Cial: mairie de Châtilion-en-Vandelais. organiser des loisirs sains tout en poursu it 
te nction d'opinion, de | ÈTTT--  | la formation morale et intellectuelle des jeu. 
prof ion. Siège social 47 mai 1917. Déclaration la sous-préfecture | nes. Siège social: mairie de Plérin. ; 
pe { \ hal. l'Issoire. SOCIÉTÉ DE CHASSE DE SAINT-VICTOR-LA- | ——— — — à 
j - __ | Rivière. But: organisation de la chasse sur le | 21 mai 1947. Déclaration à la sous-préfe e 
R 957 Déclaration à la préfecture territoire de la commune, répression du bra- de Cosne-sur-Loire. ASSOCIATION DES FAMI!:Fs 
vit Lsonocaine D'Éonsit MC. mnage, destruction des nuisibles, TCPEUPIC- | NOMBREUSES ET CHEFS DE FAMILLE DU CANTON D 
og: L But yssurer | Men! du gibier et protection des récoltes, Siège | Cosxe. But: veiller aux intérêts moraux de 
‘ sr Ê # “pr - ial: mairie de Saint-Victor-la-Rivière. la famille sur le plan social et scolaire, pour- 
, < # tlion-en-Vendelais — ner pooteteentonttennqenie suivre une politique familiale. Siège social: 
g , 17 mai 14947. Déc'aration à Ja sous-préfecture | 9, rue Pasteur, Cosne. 
le Vire. ASSOCIATION DES SINISTRÉS DE SAINT-GEOR- | —— > ; 
‘ 1947 D) à 1 préfecture Es-D'AUNAY. But: défense des intérêts des si- | 22 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
| Vila A D'ÉDUCATION POP trés et pillés de la commune. Siège social: | de Thiers. ÉTOILE SPORTIVE MONNERINOISE. but: 
I D | rer le fonct e nairie de Sainpt-Georges-d’Aunay. pratique des exercices physiques et notam- 
‘ £cal social ‘ : _ s =————— | ment du basket-ball, préparer au pays 4 
I D 19 mai 1947. Déclaration à la préfecture de | hommes robustes et créer entre tous ses mern- 
police. La Région parisienne de la fédération | bres des liens d'amitié et de bonne camara- 
12 1947 D \ préf ouvrière et paysanne des associations de muti- | derie. Siège social: salle du patronage de la 
x Gaud \ FAMILIALE lés, ré‘ormés, veuves, ascendants, orphelins, | Monnerie-le-Montel. 
I FEMM À r. But: St anciens prisonniers de gucrre et anciens COM- | ——— ———— : 
x fam Siège al hattants change sont titre, qui devient: RÉGION | 22 mai 4947. Déclaration à la préfecture de 
I aspet. PARISIENNE DE LA FÉDÉRATION OUVRIÈRE ET PAYSANNE | la Sarthe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DB 
less DFS ANCIENS COMPATTANTS, MUTILÉS, VEUVES, ORPHE- | BRETTE-LES-PINS. But: défense, représentation et 
re 1957 D ti h la préfecture d’A! LINS, ASCENDANTS, PRISONNIERS, DÉPORTÉS, VICTIMES protection des familles et formation des jeu- 
A [ATION VÉTÉRANS DU TENNIS D'ALGER. | CIVILES, COMBATTANTS DE LA RÉSISTANCE ET JEUNESSES | nes. Siège social: mairie de Brette-les-Pins. 
| | “Ciation portive et amicale. Siège | PA cp À (F. 0 P. A. C }; modifie ses slatuis 99 : 14 ñ : ; Se 
: | 7 rue Claude-Del v. Alger. et transfère son siège social du 2, rue Meyer- | 22 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la 
1 beer,-au-é&, rue Dupin, Paris. Sarthe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE Fati- 
SRE" naine entr Nes. But: défense, représentation et protection 
15 : 1947. Décl \ à la sous-préfecture | 49 mai 1947. Déclaration à la préfecture de la | des familles et formation des jeunes. Siège 
de & Malo. A [ATI ATION POPI LAIRE Loire-Inférieure. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES | social: mairie de Fatines. 
D ES PAROISSIALI BE SAINT-PIERRE-DI PLES" |'oyers DE FAMILLE DE NOTRE-DAME-DES-CANGUEURS. ——— 
GUEX. But er le fonctionnement des |'put: défense de la famille. Siège social: patro- | 23 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
écoles paroïissiales, Siège social: patronage de nage Notre-Dame-des-Cangueurs. Gard. ASSOCIATION CATHOLIQUE DES CHEFS DE FA- 
Sain!-Pierre-de-P n se MILLE DE SAINT-BAUDILE. But: rechercher et ob- 


Déclaration à la préfecture de 
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la Sa & ASSOCIATION FAMILLES RURALES LE 
SAINT-GERVAIS-EN-BELIN. But: défense, représen- 
tation et protection d familles et formation 
morale des jt 3. Siège social: ancienne 
‘ de filles, Saint-Gervais-en-Belin. 

45 mai 1947. D ition à la sous-préfecture 
de Beau Foo LL-CLUB DE CORGOLOIN. But. 
football et éducation physique, Siège social 
AM nent (Cha ésident, au siège hôtel 
di \ Paix, à Corgoloin « 

46 1 1947. Déclaration à la préfecture de 
| e-Saunier. GROUPEMENT SALINOIS DES PRO 
PRIÉTAIRES DR VÉHICULES RÉQUISITIONNÉS But: dé 
fer les intérôts auprès de toutes administra- 
t et de l'Etat français des membres dé 
l'a ation dont les véhicules ont été réqui- 
€ en vue d'obtenir le payement d'une 


remplacement. Siège 











€ ble indemnité de 

£ |: mairie de Sal:ns-les-Bains. 

16 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
Q Riom COMITÉ DES ECOLES LIBRES DE LA PA- 
ROISSE DR MONTAIGUT-EN-COMBRAILLES. But: Créa- 
tion e: entretien d'écoles ou d'œuvres sco- 
lai 1 postscolaires et généralement tout 
l i a trail à ducation et à l'instruction 
de la nesse 1 point de vue moral, reli- 
£ x, intellectuel et physique. Siège social: 
€ libres, Montaigu:-en-Combrailles. 

45 ni 1947. Déclaration à la préfecture de 
la Côte-d'Or, AMICALE DES FF. KF, |. DR LA COM- 
MUNE D'AnUY,. But: resserrer les ;ijiens de ca- 
TE lerie et de solidarité et venir en aide 
aux membres. Siège social: mairie d'Ahuy. 
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Déclaration à la sous-préfecture 
UNESSE RURALE PU VOUZzINOIS, But : 
rents à résoudre les prob'èmes 
ins le milieu rural 
aine professionnelle et so- 
chez M. Roger Didier, à 





iulces-Champenoises. 


Déclaration à la pare de 
MENT COQUILLIÈRE, But: pourvoir 





l'appi Vision] nent régulier de ses adhé- 


social: 39, rue de Colombes, 








19 mai 1947. Déclaration à la préfecture de 
police. Groupement d'achat MUTUELLE LEDRU- 
RorLiN. But: achat et répartition d'animaux de 
boucherie. Siège social : 96, rue de la Roquette, 
Paris. 





20 mai 197. Déclaration à la sous-préfecture 
de Saint-Malo. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE 
DES ÉCOLES PRIVÉES DE SAINT-MELOIR-DES-ONDES, 
But: assurer le fonctionnement des écoles li- 
bres. Siège social: école Saint-Joseph, Saint- 
Meloir-des-Ondes. 








20 mai 197. Déclaration à la préfecture de 
l'Ardèche. ASSOCIATION LOCALE DES PRISONNIERS DE 
GUERRE DE LA VOULTE, But: suivre la liquidation 
des problèmes nés de la captivité, venir en 
aide aux prisonniers malades ou nécessiteux. 
Siège social: mairie de la Voulte. 

20 mai 1947. Déclaratiog à la préfecture 
d'Eure-ct-Loir. ASSOCIATION FAMILIALE BEAUCE ET 
PEercug. But: étude et défense des droits et in- 
térêts des familles. Siège social: 1 bis, rue des 
Bouchers, Chartres. 

20 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. SOCIÉTÉ DE CHASSE POUR LES CHAS- 
SEURS DE BRAS ET DES ENVIRONS. But: réglemen- 
tation de la chasse et surveillance du bracon- 
nage, destruction des animaux nuisibles. 
Siège social: mairie de Bras, 








20 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Verdun. ANCIENS COMBATTANTS 1914-4918 gr 
1929-1945, DÉPORTÉS ET F, F,. 1. DE LA COMMUNE 
DE Bras-SUR-MEUSE. But: perpétrer le souvenir 
des morts des deux guerres. Siège social: mai- 
rie de Bras. 

21 mai 1947, Déclaration à la sous-préfecture 
du Havre, La MISSION ÉVANGÉLIQUE FRANÇAISE. 
ut: propager les vérités évangéliques et les 
diffuser par le moyen de tracts, brochures et 
conférences publiques. Siège social: chez le 
j ident (provisoirement), 17, rue Deschamps, 
e Havre, 








21 mai 1947. Déclaration À la préfecture de 
la Sarthe. ASSOCIATION FAMILIALE RURALE DE 
Moxce-Fx-BeLis, But: défense, représentation et 
protection des familles et formation morale 
ed jeunes. Siège social: mairie de Monce-en- 
eun. 








tenir les conditions économiques et le climat 
nécessaires à la vitalité de la famille fran- 
çaise. Siège social: 20, rue de Beaucaire, 
Nimes. 

23 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Toulon. ASSOCIATION DÉPARTEMENTALE DES SI- 
NISTRÉS AGRICOLES DU Var. But: défense géné- 
rale des sinistrés. Siège social: 44, rue Picot, 
Toulon. 

2% mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. RixG NIÇOIs. But: pratique de 
la boxe. Siège social: 6, boulevard Joseph- 
Garnier, Nice. 











2% mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Cher. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS DE 
L'UNION LOCALE DES SYNDICATS DR BOURGES. But: 
assurer, au point de vue maiériel et moral, 
la défense des intérêts généraux des familles. 
Siège social: 8, place Malus, Bourges 


——— _— 





24 mai 1947. Déclaration à la sous-préfecture 
de Châteaulin. ASSOCIATION DES ANCIENS ÉLÈVES 
ET AMIS DES ÉCOLES LAÏQUES D& ROSCANVEL. But: 
poursuivre l’œuvre éducative, morale, intellec- 
tuelle et physique entreprise à l’école. Siège 
social: M. Thomas (Louis), président, Ros- 
canvel, 





27 mai 1947. Déclaration à la préfecture des 
Alpes-Maritimes. BIBLIOTHÈQUE MÉDICALE DE NICE 
But: organisation et entretien d’une biblio- 
hèque médicale. Siège social: hôpital Saint- 
Roch, Nice. 





27 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Rhône. ASSOCIATION FAMILIALE DES TRAVAILLEURS 
DU VÊTEMENT. But: soutenir et développer 
l'action et l’aide en faveur des familles et 
adhérents du syndicat, venir en aide aux fa- 
milles nécessiteuses en général et à l'enfance 
en particulier. Siège social: union départe- 
Dr des syndicats, 215, cours La Fayetle, 
yon. 


a 





23 mai 1947. Déclaration à la préfecture du 
Calvados. ASSOCIATION D'ÉDUCATION POPULAIRE DI 
LA PAROISSE SAINT-PIERRE. But: gestion et admi 
nistration des œuvres peri et postscolaires 
Siège social: 5, rue Buquet, Caen. 





Paris. — ]mp. des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
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